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Sanglant coup d’Etat à Port-au-Prince 

Le Père Aristide, président d’Haïti, 
a été renversé par les militaires 


Les vieux 
démons 


--AETTE journée marque le 
M wma nage du peuple et de 
l'armée», déclarait, le 7 février, le 
Père Jean- Bertrand Aristide en 
prêtant serment comme premier 
président démocratiquement élu 
d'Haïti. Parmi les mesures annon- 
cées ce jour-là à une fouie en 
liesse figurait la nomination 
comme chef d'état-major da l'ar- 
mée du colonel - devenu depuis 
général - Raoul Cèdres. La jeune 
et charismatique président d'Haïti 
espérait, en les faisant accéder 
aux plus hautes fonctions, s'assu- 
rer le soutien des jeunes officiers 
et faire ainsi barrage aux géné- 
reux compromis avec la dictature 
duvaliériste. 

Le «mariage» n'aura duré que 
quelques mais, et c'est précisé- 
ment le général Cèdres que l'on 
retrouve à la tête de la junte qui 
a pris le pouvoir à Port-au-Prince. 
L'ironie veut que ce brillant offi- 
cier. sorti major de sa promotion 
de l'Ecole militaire. ait été respon- 
sable du Comité pour la- sécurité 
des élections qui avaient permis, 
le 16 décembre 1990. la victoire 
du Père Aristide. 

L 'ARMÉE était restée loyale, 
en janvier, lors d'une tenta- 
tive de putsch perpétrée par 
Roger Lafontant ancien chef des 
«tontons macoutes», avant 
même l'entrée en fonctions du 
nouveau président Elle est cette 
fois directement responsable du 
coup d'Etat et les officiers démo- 
crates dont le Père Aristide espé- 
rait le soutien ne se sont guère 
manifestés. Après la « paren- 
thèse » représentée par le pas- 
sage au pouvoir d'un présidant 
démocratiquement élu, va-t-on en 
revenir aux putschs è répétition, 
comme ce fut le cas pendant la 
période qui avait suivi le départ 
puis l'exil en France, de «Baby 
Doc» on 19867 
La déception serait énorme 
parmi les déshérités des bidon- 
villes de Port-au-Prince, qui consi- 
déraient le Père Aristide comme 
un des leurs. Celui-ci leur promet- 
tait « la justice et la transpa- 
rence» et surtout la «dignité». 

T OUTES ces aspirations sont 
remises en question par 
l’action des militaires. Ceux-ci 
renouent avec leurs vieux démons 
et avec les pires traditions d’une 
armée qui a souvent confondu 
dans le passé sa tâche avec rafle 
de la police, et qui a tendance à 
considérer le trafic de drogue et 
la contrebande comme des 
moyens presque normaux d'amé- 
Horer son ordinaire. L'effort d* as- 
sainissement entrepris par le Père 
Aristide n'est sans doute pas 
étranger au coup d'Etat. 

La chef de l'Etat haïtien avait 
proclamé le 25 septembre, du 
haut de la tribune des Nations 
unies, ce qu'il appelait les «dix 
jalons lumineux» de son action, 
parmi lesquels le «droit de tra- 
vailler et de manger». Ces p ropo s 
restant d'actualité dans un des 
pays les plus pauvres da la pla- 
nète. où le revenu annuel par 
habitant est de 2500 F par an et 
qui compte 70 X de chômeurs. 
Les Nations unies, qui avaient 
surveillé le bon déroutement des 
élections de 1990. se sont 
contentées, dans les heures qui 
ont suivi ce nouveau coup d'Etat, 
d'un constat d'impuissance. 
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Renversé par un coup d’Etat militaire ; le président démo- 
cratiquement élu d’Haïti, le Père Jean-Bertrand Aristide, a 
quitté Port-au-Prince mardi matin 1- octobre pour Paris, via 
Caracas. Le putsch, conduit par le général Raoul Cédras, com- 
mandant en chef de l'armée, a provoqué la mort d’au moins 
vingt-six personnes. La France et les Etats-Unis ont condamné 
le coup d’Etat que les Nations unies se sont contentées de 
V regrettera sans envisager une quelconque intervention. 


SAINT-DOMINGUE 


de notre correspondant 

Neuf mois après la triomphale 
! élection du president Jean-Ber- 
trand Aristide, l’armée s’est 
emparée du pouvoir, lundi 
30 septembre, en Haiti, à l’issue 
de sanglants affrontements, qui 
ont fait au moins 50 morts et 
plusieurs centaines de blessés. 

Tard dans la soirée de lundi, 
le commandant en chef de Par- 
•mée haïtienne, le général Raoul 
Cédras. a tu une brève dédara- 
,tk>n à la radio nationale, affir- 
mant qu’il assumait le pouvoir. 
.11 a déploré les violences et 


affirmé qu’il empêcherait les pil- 
lages. Le Pire Aristide, élu prési- 
dent en décembre dernier, lors 
des premières élections démocra- 
tiques en Haiti, a été conduit, 
tôt mardi, à l’aéroport de Port- 
au-Prince, d’où il s’est envolé 
vers la France, via .le Venezuela, 
à la suite de négociations menées 
par l’ambassadeur de France en 
Haïti, M. Jean- Raphaël Dufour. 
Le jeune président, âgé de 
trente-huit ans, avait été retenu 
prisonnier au « grand quartier 
général» de l’armée, en lace du 
palais national. 

JEAN-MICHEL CAROIT 
Lire la suite page 3 


Le débat sur Mon 
européenne 



3E RCPRBlXtfAiS fii CM un PBÜ 

J>e Viande TtHÉcosuowaiiei 





Lire page 28 l'article de PHILIPPE LEMAITRE 
sur le retrait de la proposition néerlandaise 


SCIENCES ♦ MEDECINE 


■ Espace : les truqueurs de violence. ■ Le camembert et l'atome. 

■ La transsexualité face aux droits de l’homme. ■ L'homme de 
Neandertal était un pur carnivore. 


pages 13 i 15 


L’aggravation de la crise yougoslave 

L’armée fédérale menace 
la Croatie de représailles 

L’armée yougoslave a menacé, mardi 1 * octobre, de 
détruire les installations civiles s vitales » de la Croatie si les 
forces de la République sécessionniste continuaient à attaquer 
tes établissements militaires. Dans un communiqué très viru- 
lent l’état-major a accusé la Croatie d’avoir violé te dernier 
accord de cessez-le-feu, signé le 22 septembre. Le long de la 
côte adriatique, trois villages de te commune de Dubrovnik et 
la ville de Zadar ont été bombardés, mardi matin. 


BELGRADE 


de notre correspondante 

Profondément surpris par les 
propos du ministre serbe de la 
défense, qui annonçait publique- 
ment samedi dernier la poursuite 
de la mobilisation en Serbie, le 
premier ministre fédéral, 
M. Ante Maricovic, s’est adressé 
par lettre, lundi 30 septembre, 
au pr é side nt de Serbie, M. Slo- 
bodan Milosevic, pour lui 
demander d’abroger le décret de 
mobilisation. Rappelant qu’en 
vertu de l’article 366 de la 
Constitution yougoslave la mobi- 
lisation générale ou partielle ne 


peut être décrétée que par la pré- 
sidence collégiale fédérale et 
constatant que ida mobilisation 
est directement liée à la guerre 
civile et à l’agression d’une Répu- 
blique par une autre République, 
avec l’aide des unités de l’armée 
fédérale». 

M. Maricovic fait appel à 
M. Milosevic pour qu’il assume 
ses responsabilités de signataire 
de l’accord de cessez-le-feu. 1 

FLORENCE HARTMANN 

Lin 1* suite et Purtide 
de PHILIPPE LEMAITRE 
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Les licenciements 
dans les entreprises 


Matignon demande une révi- 
sion des plans sociaux. 

page 28 

la retraite 
du «Redoutable» 

La France maintiendra trois 
sous-marins stratégiques 
constamment en patrouille 
opérationnelle. 

page 12 

Un débat national 
sur les transports 

Une mission confiée à 
M. Gilbert Carrère. 

. page . 22 

Information judiciaire 
contre un député 

M. Jean Farran (UDF-PR). 
président de la Chambre de 
commerce et d'industrie des 
Pyrénées-Orientales, est mis 
en cause pour sa gestion et 
ses comptes personnels. 

page 10 


«Str k rif» et k sommaire complet 
se trouvait page 28 



La confiance des Français ne peut être retrouvé 
que si le PS incarne à nonvean le mouvement et l’esprit de réforme 


por Michel Delebarre 

Alors que l’hypothèque com- 
muniste est levée, à la suite des 
bouleversements que connaissent 
les pays de l'Est, le chemin da 
progrès ne saurait être la régres- 
sion vers le libéralisme sauvage, 
mais bien la voie social-démo- 
crate. Faire partager cette 
conviction suppose que nous 
soyons capables de nous interro- 
ger sur notre action en la 
confrontant à nos valeurs et i 
nos principes. Comment pour- 
rions-nous nier, en effet, l’éro- 
sion du capital de confiance des 
socialistes ? La stagnation écono- 
mique, la montée du chômage, 
les campagnes soigneusement 
entretenues sur les « affaires », 
autant de raisons qui peuvent 
expliquer cette désaffection. 

Lire aussi 


Mais ['essentiel est ailleurs, 
dans le sentiment, partagé par 
bon nombre de ceux qui nous 
ont soutenus, par le passé, que 
nous ne répondons plus à leurs 
attentes. Une distance s'est ins- 
tallée au fil des années entre le 
mouvement social et un parti 
dont le projet serait incertain, 
qui vivrait replié sur lui-même et 
ses dfijats internes, et mû, aux 
yeux de beaucoup, par le seul 
désir de garder le pouvoir. 

La sympathie dont jouit 
encore le Parti socialiste dans 
l’opinion ne tient pas seulement 
aux capacités de gestionnaire 
dont certains des siens, au gou- 
vernement, ont su foire preuve, 
mais bien surtout au souvenir de 
sa capacité à d&attre, à imagi- 
ner, à proposer, à incarner le 
mouvement et l'esprit de 


réforme et à impulser le change- 
ment. Ce fut avec ce Parti socia- 
liste que François Mitterrand 
rendit- crédible l'espérance de 
1981. 

Le PS a gagné en 1981 parce 
qu’il avait su, en dix ans. tra- 
duire les attentes du mouvement 
social. Sommes-nous restés le 
pôle de ralliement, cette force de 
synthèse et de rassemblement 
que nous étions à l’époque ? 

On peut aujourd'hui en dou- 
ter. Quels sont le rayonnement 
et l’influence du Paru socialiste 
dans la jeunesse des banlieues et 
des quartiers populaires, et 
parmi les militants des associa- 
tions qui font bouger les choses 
dans ces quartiers ? 

Lire h suite page 9 
► M. Delebarre est ministre 
d'Etat, ministre de. la villa et de 
l'aménagement du’ territoire. 


La rentrée parlementaire : 
tes mal-aimés 
de la République 

par JEAN-LOUIS SAUX 

page 10 


Pierre Bergé 
Liberté, 


j 'écris ton nom 



coffres 

Le procès des frères Charnet, joailliers en faillite 
1 s’est ouvert au tribunal correctionnel de Paris 



C’est le procès des fortunes au 
long cours. Le procès de l'argent 
amassé à travers les siècles et 
entassé dans la paix des coffres. 
Le procès de la confiance aussi, 
de l’aveugle confiance - 
confiance en eux-mêmes, 
confiance des autres - qui expli- 
que si bien comment Jacques et 
Pierre Chaumct, joailliers hono- 
rables, en sont arrivés là aujour- 
d’hui, lundi 30 septembre, préve- 
nus devant le tribunal 
correctionnel de Paris de « ban- 
queroute par l’emploi de moyens 
ruineux, escroqueries, abus de 
confiance et exercice illégal d’ac- 
tivité d’établissement de crédit». 

Une fois ôté le kyste de la 
sons-affaire Chalandon, toni- 
truante 4 l'époque où Ton décou- 
,vrit b garde des sceaux parmi 
les créanciers de la joaillerie, .et 


qui devrait être absente des 
débats, que reste-t-il en effet de 
l'affaire Chaumct? Deux sexagé- 
naires en costumes anthracite 
semblables - seule la pochette 
diffère, - aussi raides et dignes 
dans la faillite qu’hier dans fa 
gloire, et qui risquent cinq ans 
d’emprisonnement comme de 
vulgaires fourgues de Qichy. 

Les Chaumet étaient joailliers 
comme on est notaire. De père 
en fils, sachant tout de leurs 
clients, succès et déchéances, 
alliances et mésalliances, deuils 
et baptêmes, entretenus à mi- 
voix comme de vieux amis de 
toutes ces choses de la vie qui 
souvent se traduisaient pour eux 
>ar un achat, une vente, un 
' inge. 

DANIEL SCHNEIDERMANN 
Lire ht suite page // 
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DEBATS 


L’avenir de l’Union soviétique 


TRAIT LIBRE 


Après l’empire, quoi? 


par Ernest Ametistov 


L 'EMPIRE csi mon. Mais sur le 
chemin de l'avenir radieux 
annonce, de sérieux dangers 
guettent scs peuples. 

Premier danger : l'ancien «centre» 
est-il vraiment détruit ou risque-t-il 
de renaître, même sous une autre 
Corme? 

fl faut savoir ce que c'est que le 
«centre» dans la rcaficc politique 
soviétique. A l'échelon humain, le 
«centre» n’est rien d'autre qu'une 
bande de milliers de hauts bureau- 
crates du parti et du gouvernement, 
de dirigeants de ministères et d'ad- 
ministrations. de directeurs de 
gnndes entreprises, de généraux de 
l'a nuée, du KGB. du ministère de 
l'intérieur. ainsi que de députés cor- 
rompus qui les représentaient au 
Congrès des députes du peuple de 
rURSS et au Soviet suprême. 

En dessous sc trouvent les nom- 
breuses strates formées par les 
employés du parti, représentant déjà 
des couches sociales plus bosses, le 
corps des officiers supérieurs, le 
complexe militaro-industriel, qui 
nourrit des millions de gens. Les 
conspirateurs d’août représentaient 
justement les intérêts de ces groupes 
sociaux. L'échec du putsch et la 
répression qui s'en est suivie contre 
le parti et le KGB ont sans doute 
sérieusement ébranlé leurs positions. 
Mais seule la partie supérieure de 
l'arbre a souffert. Les racines sont, 
comme par le passé, restées assez 
vivaces pour pouvoir reproduire des 
pousses empoisonnées. 

U faut donc examiner de près les 
nouvelles structures mises en place 
par le Congres des députés, énoncées 
dans la loi sur les organes du pou- 
voir d'Etat et d'administration de 
l'Union pour b période transitoire 
actuelle. Le Soviet suprême de 
l'URSS reste pour cette période l'or- 
gane représentatif suprême, il est 
vrai avec quelques changements 
dans sa structure. Comme avant, il 
est composé de deux Chambres, sauf 
qu’à b place du Soviet des nationa- 
lités est créé le. Soviet des Républi- 


ques, composé de cinquante-deux 
députes de Russie (compte tenu de 
sa structure fédérative) et de vingt 
députés pour chaque autre Républi- 
que. Indépendamment du nombre 
de députés, chaque République dis- 
pose d'une voix. Ainsi, b parité a 
l'air d'être sauvegardée, et le Soviet 
des Républiques devient de bit b 
Chambre haute, ne serait-ce que 
parce que sans son approbation 
aucune des lois adoptées par le 
Soviet de l'Union ne pourrait être 
appliquée: 

Le Soviet de l'Union est b Cham- 
bre basse; « composée de représen- 
(tuiLï des Républiques fédérées pris 

f armi tes députés du peuple de 
URSS séton les quotas acteüernent 
en vigueur et en accord avec les 
organes suprêmes du pouvoir d'Etat 
des Républiques fédérées ». Qui va 
siéger alors dans ces nouvelles 
Chambres? Mais exactement les 
memes : les députés de l’ancien 
Soviet suprême. H n'y a pas eu de 
nouvelles élections. Il est vrai qu’aux 
termes de la loi les députés doivent 
être choisis avec f accord des organes 
suprêmes des Républiques. Mais le 
problème est que, justement, il n'y a 
pas le choix : b majorité des dépu- 
tés fédéraux actuels est dévouée 
corps et âme à l'empire. Et il peut 
très bien arriver que, ayant sur- 
monté le premier choc de l'échec du 
coup d’Etat, iis reprennent des forces 
pour torpiller les réformes, même 
dans le nouveau Parlement. 

Traces 

de comploteurs 

D'autres signes confirment une 
certaine volonté de sauvegarder ce 
qu’il reste du «centre» impérial. Par 
exemple, l’aspiration de Mikhaïl 
Gorbatchev à conserver ('institution 
de la présidence fédérale et la 
Constitution fédérale, ce qui paraît 
pour le moins étrange dans b pers- 
pective d’un futur traité entre Etats 
souverains fondé sur le droit interna- 
tional. Tout aussi révélatrices sont 


les activités des membres du groupe 
Soyouz. qui se sont comportés à b 
dernière session du Soviet suprême, 
convoquée juste après le coujp 
d’Etat, comme si rien ne s'était 


Cest aussi l'apparition au Congrès 
de certaines personnes connues pour 
leurs rapports étroits avec ceux qui 
se sont révélés être des comploteurs. 
Parmi eux, l’académicien Vladimir 
Koudriavtsev, l’exécuteur fidèle et 
docile de toutes les directives soda- 
Usto-juridiques cfAcaîoÜ Loukianov. 
l’ancien président du Soviet 
suprême, aujourd'hui emprisonné. 
Est-ce par hasard que lui est revenu 
l’honneur de préparer pour le 
Congrès ce document si important 
de b période de transition actuelle, 
b déclaration des droits et libertés 
de l'homme? 

Dans cette déclaration, justement, 
on peut relever pas mal de «loukia- 
novismes» typiques, comme b pro- 
clamation de droits qui, pour être 
appliqués, doivent être régis par des 
lois. Dans b réalité juridique soviéti- 
que, c'est le meilleur moyen de 
détourner et de limiter ces droits, 
sinon de les enterrer définitivement. 

Le deuxième danger sérieux pour 
une u mon (f Etals souverains, c’est la 
tendance actuelle du nouveau pou- 
voir démocratique de Russie à 
essayer de se glisser dans b niche 
abandonnée par le «centre ». Ces 
symptômes inquiétants sont apparus 
dès le lendemain de l'échec du coup 
(TEtaL 

Il suffit de rappeler le communi- 
qué de la présidence russe sur b 
remise en cause possible des fron- 
tières i n ter-répuWicawes, b décision 
du gouvernement de prendre sous sa 
juridiction un certain nombre de 
ministères fédéraux, l'affrontement 
entre b municipalité réformatrice de 
Moscou et b inonde des affaires, les 
déclarations grand-russes de certains 
leaders démocrates, etc. Seigneur, 
sauve b démocratie russe des tenta- 
tions impériales! Sinon, l'engrenage 
de l'affrontement entre le «centre» 


et les Républiques risque d’entraîner 
te pays dans une ruine définitive. 

Le troisième danger réside dans le 
maintien dans certaines Républiques 
de régimes totalitaires, . soit commu- 
nistes (Azerbaïdjan, Ouzbékistan, 
Tadjikistan), soit anticommunistes 
(Géorgie). De nouvelles escalades des 
conflits déjà existants, in ter-républi- 
cains ou interethniques, peuvent 
réduire à néant tous les-- efforts déjà 
menés pour créer une union d’Etats 
souverains. Dans l’intérêt du monde 
démocratique, il est donc indispensa- 
ble de faire savoir clairement à ces 
Républiques que, si elles ne respec- 
tent pas tes droits de l'homme et les 
libertés, elles n'ont aucune chance 
d'être reconnues comme membres à 
paît entière de b communauté inter- 
nationale. 

r 

Délabrement ' 
de l'économie 

Enfin, te quatrième danger qui 
menacé le nouvel ordre censé régir 
un sixième de b planète est le déla- 
brement perpétuel de l’économie 
soviétique, qui peut servir de terreau 
à de nouveaux complots ou à des 
troubles massifs dans tes vides sovié- 
tiques. L'Occident doit soutenir, de 
manière massive et immédiate mais 
ciblée, les réformes radicales qiic 
nous seuls pouvons mener pour par- 
venir à une saine économie de mar- 
ché. 

Les événements dramatiques de 
ces dernières semaines ont seulement 
confirmé ce que les démocrates 
russes affirmaient depuis longtemps : 
b fin de l'empire soviétique est iné- 
luctable, et l'avenir des peuples qui 
le composent réside dans une union 
d’Etats souverains. Nous y arrive- 
rons, malgré les obstacles que l’ago- 
nie des structures impériales dresse 
sur notre chemin. 

► Ernest Ametistov, juriste 
russe proche du mouvement 
démocratique, vit & Moscou. 


Un président pour PEurasie ? 


îr Pierre Kende 


O N ignore quelle sera b confi- 
guration exacte de l'entité 
euro-asiatique succédant à 
TUnion des républiques socialistes et 
soviétiques léguée par Staline. Mais 
dans l'hypothèse où die serait autre 
chose que le territoire, appelé Fédé- 
ration russe, sur lequel règne déjà 
Boris Eltsine, il est très malaisé 
d'imaginer scs institutions futures. 
Admettons qu’elle conserve toutes 
les républiques qui la composent 
après 1e départ des pays baltes. 

La sécession hypothétique d'une 
Moldavie, et même de plusieurs 
Moldavies, ne change pas les don- 
nées institutionnelles et affecte peu 
les dimensions du problème. S'il ne 
restait dans la fédération Suture que 
b Russie, l'Ukraine, 1e Kazakhstan 
et fa Biélorussie, cela ferait déjà plus 
de 80% de b popublion et plus de 
90% du territoire de l’URSS, telle 
qu'elle était jusqu’en 1991. 

Chacune ae ces républiques se 
considère déjà comme «souveraine», 
à commencer par - b Russie, dont b 
souveraineté est déposée entre tes 
mains d’un président élu au suffrage 
universel. Un Etat souverain n'ayant 
à recevoir des ordres de quiconque, 
il est normal que les institutions 
transitoires que la nouvelle Union 
vient de se donner soient basées sur 
te principe de l’humanité. Dès km. 


les constituants de b future entité se 
trouvent devant un dilemme insolu- 
ble (ou presque) qui est posé par le 
conflit de deux souverainetés : celle 
des composantes et celle de l'ensem- 
ble. 

L’histoire de ces derniers mois a- 
t-elle déjà tranché en laveur de b 
première? Il semblerait bien. Mais, 
alors, quel avenir pour l'Union en 
tant que formation de type étatique? 

Risque 

de guerre civile 

Prenons l’exemple du siège de 
l’URSS aux Nations unies. Si toutes 
tes républiques de rUnion rentraient 
à l'ONU à titre individuel - ce qui 
est déjà le cas, grâce à Staline, de 
rUkraioe et de b Biélorussie, - il y 
aurait & New-York et à Genève un 
Etat membre s’appelant Russie, car 
on a du mal â imaginer que, seule, 
de toutes tes républiques sœurs, elle 
renoncerait à y être. Disposant d’une 
liberté d’action plus grande et d'une 

B uissance plus évidente qu'une 
Inion ligotée par le droit de veto de 
ses composantes, la Russie serait 
aussi mieux qualifiée que cette der- 
nière pour occuper au Conseil de 
sécurité 1e fauteuil de l’un des cinq 
membres permanents. Le dilemme 
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des souverainetés, s'il demeure (or il 
ne pourrait disparaître qu'à la suite 
d’un nouveau coup de théâtre, 
improbable pour te moment), a aussi 
des conséquences sur 1e mode d'élec- 
tion du futur président de l'Union. 

L’esprit du temps est tel que tous 
les acteurs concernés et tous les 
experts interrogés à Moscou se pro- 
noncent pour une élection au suf- 
frage universel. Qu'il nous soit per- 
mis d’exprimer nos douces tant sur 
le réalisme que sur b sagesse d'un 
tel projet. 

Réalisme, d'abord : d’où sortirait 
le candidat-miracle capable de 
séduire une majorité d'électeurs dans 
chacune des républiques, même s’il 
n'en restait que quatre ? Sagesse, 
ensuite : une entité dont toutes les 
parties relèvent désormais d’une sou- 
veraineté républicaine locale ne peut 
pas avoir, pour chacune des parties 
de son territoire, deux présidents 
élus an suffrage universel (par exem- 
pte pour la Russie, Eltsine et Gor- 
batchev). Ce serait contraire à l’idée 
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même de b fédération, c’est-à-dire 
du compromis entre parties contrac- 
tantes. B est absurde de demander à 
l’électeur de base d'arbitrer entre 
quatre, cinq, ou dix équipes diri- 
geantes (et autant de volontés natio- 
nales). 

Si l'entité politique qui cherche à 
se substituer à rURSS veut éviter et 
la suprématie russe - qui est inscrite 
dans sa démographie - et b guerre 
civile qui se pointe au bout du 1 
conflit des souverainetés, elle n’a pas 
d’autre choix que de suivre b voie 
tracée par les Communautés euro- 
péennes. Au dépeut, eda signifie 'b 
primauté absolue des souverainetés 
nationales et l'égalité des Etats 
contractants'dont les présidents 
pourraient se relayer à b tête de 
l’ exécutif fédéral. Par b force des 
choses, b grande puissance militaire 
- et le rôle diplomatique qui en 
découle - resterait avec b Russie. 
Mais ce n’est qu'à ce prix-là que tes 
autres républiques existeront. 

► Pierre Kende est directeur de 
recherche au CNRS. 
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Roumanie 

Au-delà des rumeurs 

par Bernard Stasi . 


G E n’est pas parce que ven- 
dredi 27 septembre, place, 
de l’Université, à Buca- 
rest,- après avoir écouté et applaudi 
Doïna Coraea, la résistante héroï- 
que do temps de Ceaucescu, des 
centainès de mineurs ont crié 
« Vive lé roi Michel! » (certains 
d’entre eux, ce qui était assez 
cocasse, en levant te poing. Que 
tes « gueules noires » de la vallée 
du Jiu vont désormais mettre leur 
force de frappe au service do réta- 
blissement de b monarchie. 

Ce n’est pas parce que Miron 
Cosma, Le leader des mineurs, 
après avoir prononcé, à la tribune 
du Congrès du principal parti 
d’opposition^ je Parti national pay- 
san et démocrate-chrétien, nne 
violente diatribe contre le commu- 
nisme et contre le président 
Ilkescn, .a reçu un e standing ova- 
tion de . b paît des deux mille 
congressistes, qu'une union sacrée 
est désormais constituée pour 
combattre le pouvoir. Union 
sacrée qui serait, à vrai dire, assez 
surprenante: car, on s’en souvient, 
en juin 1990 les mineurs avaient 
saccagé les locaux et tabassé les 
' dirigeants, dé ce parti B est vrai 
qu'au début de son allocution 
Miron Cosma avait eu b délica- 
- tesse de flixerqae. ses camarades et 
lui regrettaient le «malentendu»- 
dé .l’an dernier.. 

Ce n’est pas parce que les diri- 
geants de l'opposition, tout eu 
contestant la légitimité du . prési- 
dent nhescu, ont répondu a son 
invitation et accepté d'aller discu- 
ter avec lui qu'ils sont pour autant 
disposés à participer à nn gouver- 
nement de coalition avant l'organi- 
sation des élections anticipées 
qu'ils réclament avec de plus en 
plus d’impatience et de vigueur. 

Ce n'est pas parce que beaucoup 
de Roumains et d’observateurs 
étrangers sont persuadés que le 
président Dliescn a provoque déli- 
bérément b crise de ces derniers 
jours et le nonvean raid des 
mineurs sur b capitale, afin de 
pouvoir se débarrasser de son pre- 
mier-ministre. a lie cette hvootn&se 
est fondée. Mais qui oseraitaffir- 
mer avec certitude qu'il ne s’agit 
là que d'une folle rumeur, une de 
plus? 

Ce n’est pas parce que Peter 
Roman, toujours soucieux d’entre- 
tenir sa popularité auprès des 
démocraties occidentales, dénonce 
dans l’agitation dé ces derniers 
jours.un « putsch communiste » 

a u’ il va nécessairement entrepren- 
re une lutte vigoureuse contre 
l’utilisation de la Securitate et le 
contrôle des médias par un pou- 
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‘ B est possible aûss? de prévoir 
que cette crise interrompra les 
réformes économiques radicales 
mises en œuvre par Je gouverne- 
ment de Petre Roman (car c’est 
on autre paradoxe de b Roumanie 
qu’un pouvoir encore tout impré- 
gné de communisme se soit Lancé 
dans une politique de libéralisa- 
tion économique (dus vigoureuse 
que dans lés autres anciennes 
démocraties populaires...). C’est 
dire que le processus du passage à 
l'économie de marché risque d’être 
fâcheusement retardé. 

Enfin, il apparaît de façon évi- 
dente que b société roumaine n’a 
pas encore réussi à se libérer tota- 
lement du poids accablant de qua- 
rante années de co mmunis me. La 
tentation de la violence, une 
méfiance généralisée, une certaine 
apathie .aussi, rendent particulière- 
ment difficiles, dans ce pays, tes 
avancées de b démocratie et b 
mise en place d'une économie effi- 
cace. 

Raison de pins pour que la 
France, toujours aussi chère au 
cœur des Roumains, apporte acti- 
vement son soutien à révolution 
démocratique de ce pays et mani- 
feste, en dépit de tout, sa 
confiance en l’avenir de b Rou- 
manie. 

► Bernard Stasi eut le vlce-pré- 
sldent du CDS. 
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voir dont il était partie prenante U 
y a quelques jours, et qui n’a pas 
renoncé à certaines méthodes com- 
munistes du « bon vieux temps ». 

Ces images quelque peu surréa- 
lités, glanées au cours d’un bref 
séjour a Bucarest, ces comporte- 
ments étranges et souvent incohé- 
rents, nous rappellent que b Rou- 
manie est plus que jamais le pays 


des rumeurs et des soupçons, de b 
peur , et des passons. Et que l’on 
se tromperait gravement si l’on 
faisait ajppel a la logique pour 
comprendre une situation ou pré- 
dire une évolution qui échappent à 
toute analyse rationnelle. 

Peut-on, toutefois/prendre le 
risque d’affirmer que le président 
Hliescn est affaibli à 1a suite de 
ces dernières péripéties ? Tandis 
que l’opposition s’organise et 
prend confiance, tandis que Peter 
Roman semble prendre quelques 
distances, il est notable qu aucune 
manifestation de soutien, au prési- 
dent n’a en lieu dans b rue b 
semaine dernière. Bien au 
contraire : malgré leur mauvaise 
réputation et b violence de leurs 
actions, .les. mineurs semblent 
avoir bénéficié de la sympathie 
d’une partie de la population de b 
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ÉTRANGER 

T^ cqup d’Etat militaire en Haïti 
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U préâdent haWan, WF. JeaivB^nd Aristide, a 
Quitté Port-au-Prince mardi 1r octobre à 3 h 15 
bûtes (8*15 à Paris) dans un avion du président 
vénézuélien .Cark» Andres Peraz à dasthwtumde 
Cwaca^ ft a fait étape avant.* gagner Ifarw, 
après que son gouvernement eut été renverse, dans 
la nuit de lundi à manfi, par une Junte conduite par 
le général Raoul Cédras, commandant en chef de 
rarméé. la lébeüibn mütaire, qui avtft commence 
dans la soirée de dimanche, a fait au moins 
26 morts et 200 blessé» par baltes, selon ai biton 
provisoire. En «liaison étroite» avec les Etats-Un» et 
le Venezuela, la France, qui avait condamne par 
avance «toute aventure gui mettrait en péril la 
démocratie» à Haïti, a négocié wectes rçbeUes £ 
départ du président Aristide, la pnonté ayant été de 
. «sauver sa vie et celle de ses proches», a trafiqué 

un porte-parole de l'Elysée. La France 'SSlSJï 
demander, a ajouté ce porte-parole, «la réinstallation 


eia des fume. Le président renversé 

«SA # 


' - s \ 


par l’armée 

Suite de l a première page 
Outre le général -Cédras, la junte 
militaire, qui affirme contrôler le 
pays, est composée des colonels 
Six Silva et Henry-Robert Man> 
Charles, rattaché - militaire d Haïti 
aux Etats-Unis. 

La situation demeure confuse 
dans la capitale- haïtienne où les 
stations.de radio occupées par 'ar- 
mée ont cesré d’émeure.Jteu]e te 
radio nationale a repris ses émis- 
sions tard , dans la soirée de lundi, 
alors que les commerces et les 
bureaux sont restés 
la journée, des patrouilles mili- 
taires et des civils circulant à bord 
de véhicules privés ont sillonné les 
rues désertes de la ca pi ta le, en 
tirant des rafales darmes *£ û “g' 
tiques. Plusieurs dizaines de par 
tisans du Père Aristide ont été 

^ alors qu’ils tentaient, tféngr 

d« barricades de pneus enflammé* 
pour s’opposer au coup 4 Etat, 
Dans l’après-midi de Ijndi, le 


du président démocratiquement élu», y* f <qg 

ébtt^mmc «ptgwl» «»■ 

de. tapoice. le colonel Pierre Chérubin. 

La cm» d'Etat nûfitahe à Haütî a suscitéde non^ 
bre^Twndamnations, outra c^debFrance_A 

Washington, la pom-pam te _du j 1 **» 1 ™ * 

M» Margaret Tutwîtef a mSqué. lundi 30 septwn- 

bre. qü?«les Etats-Unis 
h attaqua contre l'ordre constitutionnel à 
président Aristide, menée par des étement renégats 
de l'armée haïtienne». 

A Tissue d'une réunion extraordinaire* «w 
conseil permanent. lundi. 

ïss« ï5 S5SS£S 

conseil a accepté ta proportion 

zuela de convoquer une réunion extraordinaire des 

J ‘ . putschistes s'est lancé à fassaut du 

/ ' . P *iik en fin d’après-midi, les soi; 

IA dats de la garde n’ont oppose 

ÎC qu'une faible résistance av^tjfe 

ce débander. Plusieurs des Sam» 

. du corps du président ont été tués 
avant son arrestations son tran^ 
fart au Grand Quartier général, à 
300 mètres dn palais. 


ministres des affaires étrangères des pay* I " em ^ 
pom adopter une position «mmune. S^onun^ 
source diplomatique crtee par F AFP, 

«de facto . » eut» 

CEE doit suspendre son aide a Hart^aanMnœ 
manfi à Bniwfles, b Commsson W 8 »™- “ 
CEE devait accorder à ce pays au moins _14S ni- 
ions de dollars de subventions cfia a 199 ®^nSrt 
de ta Convention de tonâ. je fe-c« e egfanwt 
fait savoir qu'elle suspendait son aide 
rétabfesement de l'état de droit». 

A New-York, M. Javier Perez de CueHaOe 

secrétaire général de TONU, a «regrette vwement» 
les événements d'Haïti. Le Consefi de sécunte de 

TONut'est réuni de façon '£££■ 

une taqe mérité du Conseil, compte 

navsnon aSgnôs, à l'exception de Cuba, de 
E^Süne Sde l'Inde. s'est opposée à toute reuraon 


formelle en vertu du principe de no "j"9 ére "?‘ 
L'ambassadeur d'Haïti s'est éleve contre ce reh» 
avoir comme rémdtet «wgrwd 

nombre de morts et une grande üa 9 édie * i ^*ï 
pays. Plusieurs centaines d'Haïtiens ont mandaté 
SS soir devant le siège de l'ONU. t 

sieurs centaines d'émigrés haïtien 
des magasins et aflumahmt des foyers 
MramTwHoride, dans le quartier de «Urée Ha*»- 
A Paris, un communiqué du mmstere «fasjrffaras 
étrangères, publié hindi soir, inchquart qu 

vigoureusement la 

«atinn ( \ contre la démocratie» et demandait «le 
Sïï ïiSrt des mffitares factieux darejeura 
casernes». Lb Quai d'Orsay affirmait également que 
le gouvernement français 

communauté internationale manifestera une réproba 
tkm unanime» devant cas agissements. 


Un des pays les plus pauvres 


tion en regagnant le. P^ais natio- 
nal à bord d’une voiture blindée, 
én compagnie de Tambassadeur de 

France. Le coup d’Etat qui 
débuté dimanche soir par la muu- 
S du Camp d’appliraüon de 
Frères,. une nnité de blindés 
ïSnéc dans la banbeue de 
la capitale, avait surpris le çtet de 

TEtat dans sa résidence pnvéede 
Tabart, à une dizaine de Wornè- 
iSdS nord-est de Port-au-Prince. 

Débandade 

des soldais de ht garde 

-Alors que -dès milfierc de.parti- 
-sans du^Père Arisride ^ 
blaient autour de sa modeste ré^- 
dence, on apprenait .que .des 
blindés, aux 

se dirigeaient vert Tenait, oui»- 
Srte rhTchef de TEtat * 

-pas d’armes antidarS- Le pr^i 
dent haïtien a alors, décidé de 
tw eggn er le palais national, oo. t “ 
que la garde présidentielle 
assurerait sa protection. 

' ! Mm. dooqdéTe commandode 


-^Lelfère Ïem-Bertné Aristide 
« messie » dés jeunes et des pauvres 





Renversé lundi 30. s^tembre - 

par une Junte. . mlBah». 

dent JeervBartrand Aristide, fer- 
vent adepte J thé< f J f e tl ï t)a . 
ibé ration, état devenu, a trentB- 

Z ans.’ h 

des jeunes des bidopvfflw et 
pauvres- du pays. 9 V rnb ®S 

Claude Duvafier ll971-19oo> ra 
des régimes m&taires qui ta om 
succédé, ce prêtre à \ «Jgot- 
frêle, porrant awtMrnc^ . 
at fines lunettes, avart gwvamse 

^foSsloradelacamWÏ 

Z> de l’élection P ré ® d S°f , ! w î 
16 décembre dernier, oM avait 
^nportô 66,7 % des suffrages. 

Fils de modestes P a V®fL ns ' 

Jean-Bertrand Aristide est né la 

15^35^3 dans «J® 

, gadlowbredu sudKwest d Jfam. 
Pôrt-Salut. Malade, son père 
Xt iois mois après sa rms- 
sance. RecueiUicbez 
siens, 3 fat ses études à Pwt-fflJ. 
Se ex à Cap-HaTtien (nord 
d'HaTtfl avant d’accomplirson 

nricaine voisine, de 1975 a ia/o 

fl afiectue «nsurte. deï?73 
.... 1982, un : voyage d éttiota 
■fa-setarobéolo^^^g 
«en Grèce. Ordonné prône le 

3 juillet 1982 è Pc f^ P ?^ 
nandam trois ans a iwon- 
OÙ ï Obtient un 

«Justice, fMatfajwÉfoi^ 

transparence » 



ont pense que laruitt — --- 

face aire putschistes et que la 
loyauté remporterait chez un jr- 
taîn nombre d officiera et i de sol- 
dats. Mais, à mesure que le wmg 
passait, les hésitations du géntol 
OSdras, commandant en chef 

promu à la tète de l'année m pim 
dernier, cachaient de plus en plus 
son rôle actif dans le «WP- 
Autre déception pour <*®P 
Père Aristide : le colonel Alix 
Silva, considéré comme loyal par 
r entourage du président, a parti- 
cipé à la conspiration au point de 
faire partie de la junte militaire. 

Quant au colonel Marc-Charles, 
formé aux Etats-Unis, et mta® 
nour un des hommes de Washmg- 
KTau sein de l’armée haïtienne, 
c'est un ancien progecotajora* 
teur de l’ex-général Prosper Avril 
Ce dernier, dont \e t iom i été 

associé aux nimeun.de putsch ms 

dernière jours, sét “* *3^ tore 
pouvoir en r ; septembre 
d’un des aombrenÿ ■f9&J2£ - 
militaires qui ont jalonné fa ^ n " 
S^tâisïtion démocratique» 
?ui a suivi la chute du dictateur 
Jean-Claude Duvalier en février 
1986. 

«Ce pays va devenir 
ingouvernable» 


D'une superficie de T 
27 750 kilomètres car- b 
rés, Heîti occupe le . 
tiers de ITIe d'Hispa - I 
niola, entre Cuba et 
Porto Rico dans les F 
Caraïbes, le reste 
appartenant à la Répu- 
blique dominicaine. 

Population : 6 mil- 
lions d'habitants dont 
95 % de Noirs ; 

1 200 000 dans la 

capitata. Port-au-Prince 
(estimations de 1987 ) . j 

Langue : le créole, 
qui, en 1987. a rem- 
placé comme langue 
officielle le français, 
compris par 30% de 
la population. 

Religions : catholi- 
ques (80 %). protes- 
tants (10 %). mais le 
vaudou est pratiqué 
par 80% des Haïtiens. 

Histoire : Décou- 
verte par Christophe 
1 Coloafr an 1492, .colo- 
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ri, française en 1697. « 7804. 

Haïti devient la pre- François Duvalier 
Zra «publique noire aceéUe au pouvoir on 


1957. Surnommé 
tPapa Doc ». il institue 
la présidence à vie en 
1964. 

A la moit du dicta- 
teur. en 1*71. son fds 

Jean-Claude ( « Baby 
Doc lui succède ; « 
sera renversé le 
7 février 1986. 

Economie : Haiti est 
l'un des pays les plus 
pauvres du monde. 
85% de la population 
vrt au-dessous du seuil 
de pauvreté absolue. 
Le PNB était en 1987 
de 2, 2 milliards de 1 
doilans. pour un revenu 
annuel par habitant 
d’environ 300 dollars. 
Dette extérieure : 

1 200 millions de dol- 
lars. Le café est la 
principale denrée d'ex- 
■ portation. 

Forces armées : 
environ 6 000 

r hommes, - JAFP. Reu- 
i ter J- .. 


Nouvel homme fort 




r*ast à l’égfise Saint- Jean- 
1985, -qui se révèle, par w? 

prêches enflammés, comme un 
S«rSre acharné du «P^Î2 
è vie» Jeap-Oaud* 

Aa «tas successeurs materas, m 
^rr^orises au coûta «tes cmq 
^JJjj^S^nées, te jeune pjfara 

a été r objet de' fafflaWte d ^ 
L-ânat. U 11 septembre 1988 

S* 11,1 » 

duwM*«» “foL BTfSte 

. de machettes fond sur J eg*« 

Saint-Jean -Bosco^oû 

-rend Aristide célèbre ^ 
at attaque les fidèles. Le prétm 

?«35Vh- 

cet attentat, maB ^ 

partisans meurent .«J-piJ* 
SntaBie sont- blessée- 1 l d iSort 


très ébranlé da. ce drame. Ses 
sermons, où i dénonçe de f^ 
en plus violemment « I impéna 

Ts£e américain», fmissentpar 

exaspérer te Vatjcan. la hlérardve 

Sue locale et te 

saléslens. Accusé notamment da 

«s'orienter vers te 

lutte des classes ». i e* -faute 

ment exclu de son ordre en 

décembre 1988. 

à la présidence de la RéP^**». 
le 7 «vrier dernier. 

Va coup d'Etat organisée par 

veinent populeire-qui ■ i ensuit 
provoque ia mort de plus de 
70 personnes. • 

Depuis son sccessonètepr^ 

a iderî», lé Père Ansode, dont te 

programme de Qomjemam^t 

i pr6^rtslBjusace.lap^c^Am 

i & ig transparence», avait raya « 

t IriSSCi» 

i butaire. affiché son re^de te 
i nraoriété privée et condamné te 

3 Î^DuWrês». AU cours des dar 

i- les partis- CM- ****“? 

3 Aristide nW 

i ^ M SS 

!■ ^ 23ÏÏi"piSîîiï3ï 

b. Savoir choisi la pta 

* !S?îtelas colteborateure (modé- 
h fesiScxuels de 

rt sa campagne- - (AffJ 


Dès sa raestation de serment, le 
7 SSiïSSer; le président Ans, 

*ide avait annoncé te mise à te te 
retraitede six généraux connus P 

nour leurs liens avec l’ancien a , 

régime duvaüériste. il ci 

Heur place de jeunes çoto^ b 
nanni lesquds figuraient les trois 
membres de te nouveUe juntenub- n 
taire oui avaient assure te wcurue 
des élections de décembre demies 
avec l’aide d’experts des Nations f 

unies. ' . . . I 1 

Le chef de l’Etat avait feje- I 

ment annoncé des mesures desî> 
nées à améliorer l’ordinaire dete 

troupe et confié à son plus proche 

collaborateur, le premier 
René Préval, le soin de reprendre r— 
main l’armée baïtienne. htos r 

les militaires ont pns ^ ' 
voir, ét plus encore J 
corruption, la contrebande, le tra I | 

fie de drogue ont fait des ravagea. -1 i 

tCTtcbeztes officiera que para, 
les «petits soldats», que Ion pen^ 

I -ait plus sensibles au discours l 
ïopuuste’de gauche du prî.ra 
Jevenn président. . 

A te différence de ce qm s ôteit | 
mssé lors de la tentative de coup 

Sffor« de l’anden chef des «mu- 
tons macoutes», Mi Roger 
tant, au début du mois de janviCT 
^mier, le prêtre n'a P? ."*£”12 
échec le coup d Etat militaire. Des j 
le début du putsch, les «tontons l 

ISde terreur dans te eamUte i et 
les collaborateurs du président I 
î^ont «as été en mesure de donner 
des diwtfves claires., Autre faneur 
avancé par un diplomate • l 
<Mëme il elle demeure impor- 
tante la popularité du président 

en raison . des a ff r ° n L e j”i££ 1 
constants entre /VxAaii/rtjjJ ^ 
larifet de l'absence de progrès tan- 
gibles sur le {dan économique. » 
j Ce pays va devenir ingouverna- ; 

ble», prévoit un journaliste haih 

tien. Pour la grande ““f i 

population qui vit dansten^ 

des campagnes du des bidonv^ . 

te Père Aristide demeure iw • 

sic» et des réactions populaires ne 

rjeuvènt Sire exclues au cours des 
- prochains jours ou des prochaines 

semaines- . 


Le eénéml Saoul CMm passe pont m <m déré » 

Le gMri M ?.57,S r de “ Pr ° m0,i0n ' 


Le général Raoul Cédras. qm 
assume depuis lundi 30 sep- 
tembre le pouvoir è Port-au- 
Prince au nom des Forces 
armées d’HaTti (F AD HJ, est 
considéré comme l’un des plus 
brillants officiers de l’armée et 
sa réputation est celle d un 
modéré. 

Né en 1949 au sein d’une 
famflla de commerçants aisés, 
il entre è l’Académie militaire 
lors de sa réouverture en 
1971 par Jean-Claude Duvalier 


et sort major de sa promotion, 
1971-1972. 

Il est successivement affecté 
comme instructeur à l‘ Acadé- 
mie militaire de Port-au-Pnnce. 
au bataillon antiguêrilla des 
Léopards en 1983, au camp 
d’application du Lamantin 
comme commandant, puis a 
l'Académie militaire comme 
directeur, avant d'assumer en 

1990 la responsabilité du 

comité pour la sécurité des 
élections qui verront le 


triomphe du Père Jean-Ber- 
trand Aristide. Ce dernier e 
nomme chef d’état-maior le 
jour de son investiture, 
en février dernier. 

Cinq mois plus tard, il suc- 
cède naturellement, è la tam 
de l’armée, au général Hérard 
Abraham, qui a remis sa 
démission. Le général Cédras. 
qui parle quatre langues, a 
suivi des stages militaires en 
Espagne, aux Etats-Unis et au 
Mexique. - (AFP.) 
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AMERIQUES 


L’ONU se borne à «regretter vivement» 
les événements de Port-au-Prince 


Ceinturées par d'imposantes 
forces de police venues contenir 
les centaines de ressortissants 
haïtiens - l'agglomération new- 
yorkaise en compte 600000 - 
venus exiger que l'ONU sou- 
tienne « Tltid », les Nations 
unies ont tenu dans la nuit du 
lundi 30 septembre au mardi 
I* octobre une réunion infor- 
melle du Conseil de sécurité 
consacrée à la situation en Haïti 
et au sort du Père Jean-Ber- 
trand Aristide. 


NEW-YORK (Nations unies] 


de notre correspondant 


Percz de Cuellar avait « regretté 
vivement les événements violents 
survenus à Haïti et les victimes qui 
sont à déplorer ». 

Il s'inquiétait également * du 
sort du Père Aristide et des graves 
menaces qui pèsent sur la démocra- 
tie instaurée dans le pays avec l'air - 
pui des Nations unies» et «expri- 
mait i ‘espoir que le calme sera 
bientôt rétabli et le processus 
démocratique poursuivi ». De son 
côté, dans une déclaration encore 
plus lapidaire, le président du 
Conseil rappelait qu’après avoir 
été saisi par l'ambassadeur d'Haïti, 
il avait consulté ses homologues 
avant d’apporter son * entier appui 
à la déclaration du secrétaire géné- 
ral». 


Cette réunion avait cté deman- 
dée quelques heures auparavant 
par M. Fritz Longçhamp, l’ambas- 
sadeur d'Haïti qui. invoquant le 
droit dont dispose chaque Etat- 
membre, avait adressé une lettre 
au président du Conseil de sécu- 
rité sollicitant une « convocation 
immédiate » de cette institution. 

La présidence du Conseil étant 
assurée par la France Jusqu'à lundi 
minuit et le tour de l’Inde interve- 
nant dès le l« octobre, l'ambassa- 
deur français Jean- Bernard Méri- 
mée a aussitôt entrepris de 
consulter les autres membres du 
Conseil. Ce sondage a rapidement 
démontré qu’il n'était pas possible 
de tenir une séance formelle du 
Conseil sur le dossier d'Haïti et de 
recueillir la minorité requise (neuf 
voix) pour l’organiser, compte 
tenu de l'attachement de certains 
pays - Inde, Chine, Yémen, Rou- 
manie, notamment - aux principes 
de non-ingérence dans les affaires 
intérieures d'un pays. 

Pour sortir de l’impasse, le 
Conseil optait pour un profil aussi 
bas que possible et se bornait à 
laisser à son président le soin de 
souscrire, à titre personnel - et 
non pas au nom du Conseil - à ta 
déclaration faite précédemment 
par le secrétaire général. Dans une 
courte intervention,- M. Javier 


A l’issue de la réunion, 
M. Longçhamp a dénoncé le fait 
qu’en dépit de sa demande le 
Conseil n’ait pas été réuni pour 
débattre de la situation, une déci- 
sion qui, selon iui, démontre que 
« le sort du peuple haïtien ne 
dépend pas de cet organisme». Il a 
également affirmé que « certains 
membres du Conseil (qu'il a nom- 
mément désignés : la France, les 
Etats-Unis et le Vénézuela) se sont 
engagés dans des négociations avec 
les militaires à l'origine de l' pres- 
tation de M. Jean-Bertrand Aristide 
de façon à obtenir son expulsion 
d'Haïti ». 

La teneur de ce propos fut 
confirmée ultérieurement de 
source occidentale, l’accent étant 
mis sur la nécessité de sauver la 
vie du président haïtien. Ironie du 
sort, ce dernier était intervenu 
pour la première fois il y a quel- 
ques jours à peine - le 25 septem- 
bre - devant l'assemblée des 
Nations unies, pour exprimer l’es- 
poir qu’il plaçait dans le mouve- 
ment démocratique qui l’avait 
porté au pouvoir à l’issue des pre- 
mières élections libres que le pays 
ait connues depuis une génération. 
Un processus électoral rendu pos- 
sible par la présence d'observa- 
teurs des Nations unies venus 
vérifier le déroulement et l’issue 
de la consultation. 


SERGE MARTI 


De putsch en putsch. 


Depuis la chute, en 1986, de 
Jean-Claude Duvalier (« Baby 
Doc»), dont le père avait dirigé le 
pays d’une main de fer depuis son 
élection en 1957. Haïti a connu 
trois coups d’Etat et trois tenta- 
tives de putsch : 


général Avril, dont il exige le 
départ. La garde présidentielle 
prend d’assaut la caserne du 
bataillon Dcssalincs. Bilan : une 
quarantaine de victimes. 


1990 


1986 


- 7 février : chute et départ en 
exil en France du «président à 
vie» Jean-Claude Duvalier («Baby 
Doc»), après plus de deux mois 
de troubles (50 morts et 133 bles- 
ses). Le général Henri Namphy 
prend le pouvoir et devient presi- 
dent du Conseil national de gou- 
vernement, composé de 4 mili- 
taires et de 2 civils. 


1987 

- 29 mars : une nouvelle Consti- 
tution est adoptée par référendum. 

- 29 novembre : les élections 
législatives et présidentielle sont 
annulées à la suite de massacres 
qui ont fait 24 morts et 74 blessés 
le jour du scrutin. 


- 10 mars : le générai Avril 
démissionne. II est remplacé par le 
général Hérard Abraham, qui s'en- 
gage à remettre le pouvoir aux 
civils dans les 72 heures. 

- 12 mars 1990 : un accord 
entre l’armée et les partis - le pre- 
mier du genre dans Thistoirc 
d’Haïti - permet à M« Ertha Pas- 
cal-Trouillot, présidente de la 
Cour suprême, d’assurer la prési- 
dence par intérim du pays. 

- 16 décembre: le Père Jean- 
Bertrand Aristide est élu president 
avec 66,7% des suffrages. 


1991 


1988 


- 17 janvier : Leslie Manient est 
élu président de la République, 
après de nouvelles élections boy- 
cottées par l'opposition 

- 19-20 juin : le général Nam- 
phy s'empare à nouveau du pou- 
voir à la suite d’un coup d'Etat et 
dépose le président Manigat, qui 
s'exile à Saint-Domingue. Le géné- 
ral Namphy, qui avait refusé 
d'exécuter des orarcs du président, 
avait été destitué de son poste de 
commandant en chef de l’arm ce 
haïtienne le 17 juin. 

- 18 septembre : le général Prps- 
per Avril, chef de la garde prési- 
dentielle, renverse le général Nam- 
phy, qui part en République 
Dominicaine. Sous la pression de 
la troupe, de nombreux officiers 
de l'armée et de la police, accusés 
d'ètrc des «duvaliéristes» ou des 
proches du général Namphy. sont 
destitués. 

- 8 octobre : une tentative de 
coup d’Elat «néo-duvaliériste» est 
déjouée par la base de l'armée. 


- 7 janvier : Roger Lafontant, 
ancien* chef des _« tontons 
macoutes» sous le régime duvalié- 
riste, tente de s’emparer du pou- 
voir, afin d’empêcher la prise de 
fonction, du président Aristide. 
Après avoir séquestré pendant 
quatorze heures Mme Pascal- 
Trouillot. il est contraint a se ren- 
dre à l'armée dirigée par le général 
Abraham, resté loyal. La foule s’en 
prend aux «tontons macoutes» et 
sympathisants présumés des duva- 
liéristes, au cours d’affrontements 
qui font plus de 70 morts. 

- 7 février : entrée en fonctions 
du président Aristide. 

- 30 juillet : Roger Lafontant est 
condamné à la prison & perpétuité 
pour atteinte à la sécurité de 
l’Etat. 

- 30 septembre : une rébellion 
militaire conduit au renversement 
du président Aristide. 


1989 


- 13 mars : le général Avril res- 
taure partiellement la Constitution 
de 1987. 

- 2 avril : tentative de coup 
d’Etat contre le général Avril 
menée par le colonel Himlcr Rébu, 
commandant de l’unité d’élite 
« Léopards ». Le général Avril, 
arrêté par les mutins, est libéré 
par la garde présidentielle et 
reprend le contrôle du pays. 

- du 5 au 8 avril : le bataillon 
«Jean-Jacques Dcssalincs» (900 
hommes) se soulève contre le 



EUROPE 


YOTTflOST.AVIE : l a poursuite des combats en Croatie 

L’année fédérale menace de détruire des 



«vitaux» 


L'armée yougoslave a lancé, dans la nuit du 
lundi 30 septembre au mardi 1" octobre, un 
ultimatum à la Croatie, la menaçant de repré- 
sailles si les forces croates «continuent leurs atta- 
ques contre les casernes et les unités de l'armee», 
a rapporté Fagcncc Tanjug. Un communiqué, 
signé par «l'état-major du commandement 
suprême des .farces armées yougoslaves», avertit 
les autorités croates que l’armée fédérale 
« détruira immédiatement un ouvrage d’intérêt 
vital pour h Croatie pour chaque installation de 
l'armée yougoslave attaquée et occupée» par les 
forces croates, sckm Tanjug. 

Pour chaque garnison attaquée et occupée, for- 
mée détruira un objectif vital de la ville où sç 
trouve la garnison, précise ce communiqué, qui 
tient également lieu, selon scs termes, d’avertisse- 


ment à la population civile pour qu’elle évacue 
«en -temps utile» les localités virées. L'année 
fédérale dédore en outre que la «réponse müt- 
raire» à la prise de plusieurs casernes et antres 
objectifs militaires « après k dernier accord de 
cessez-le-feu» consistera, en « actions et opérations 
offensives sur une partie' du territoire croate». 

Mettant la Croatie en garde contre «de nou- 
velles effusions de sang et destructions ». elle 
somme, les autorités locales d’entrer * immédia- 
te ment» en contact avec les comm ande me n ts de . 
l'armée fédérale afin d’assurer la sortie des imités 
armées, de leurs familles et de leur équipement, 
des garnisons assiégées. 

Scion Radio-Belgrade, des oambats faisaient 
rage lundi après-midi, i Vukovar, dans Ces de ht 
Croatie, près de là frontière avec la Serbie. Cette 


ville est encerclée depuis pins d'un mos par 
tannée yougoslave. Des unités blindées, appuyées 
par des avions de l'armée, ont quitté 1e viltage de 
Negoskivd pour lancer une « opération finale » 
contre cette ville de Slavonie; . 

La radio ne précise pas s’il s’agit bien des 
nouveaux renforts de. blindés partis dans la mm 
dé Belgrade en direction de Sid. L’agence croate 
Hnia a annoncé de son côté que l'aviation you- 
goslave avait bombardé par deux fois h_ région 
de Vukovar èt de Vinkovd, la ville verisme, au 
moyen de bombes à fragmentation. Les bombar- 
dements les plus sévères ont touché les villages 
de Boedanovci et Nustar, sur la seule route prati- 
caWé pour les forces croates entre ces deux villes 
slavooes. Sdâa personnes ont été blessées dans 
as attaques, selon Hina. .— (AFP.) 


□ COLOMBIE : le gouvernement 
suspend le dtatagne avec la guérilla. 
- Les autorités colombiennes ont 
suspendu provisoirement, lundi 
30 septembre, le dialogue engagé 
avec la guérilla i Caracas, et 
ordonné le retour immédiat de la 
délégation gouvernementale, a 
annoncé le ministre de l'intérieur, 
M. Humbeito de la Callc. Cette 
décision a été prise à la suite d'un 
attentat auquel a échappé lundi 
l’ancien president du Sénat. 
M. Aurel io Iragorri, mais qui a 
fait au moins cinq morts. Attribué 
par les forces de l'ordre à la gué- 
rilla, cct attentat s’est produit au 
cours d’une tournée électorale 
dans la région d'EI Carmdo, dans 
le sud-ouest du pays. - (AFP.) 


Les Européens restent divisés sur l’envoi de militaires 

pour protéger les observateurs 


BRUXELLES 

(Communautés européennes) 


de notre correspondant 

Les Britanniques continuent à 
freiner des quatre fers pour l’envoi 
en Yougoslavie d’unités militaires 
de la Communauté, dont la mis- 
sion, pourtant relativement 
modeste, serait de p rotéger les 
observateurs de la CEE afin de leur 
permettre d’accomplir leur tichede 
surveillance avec plus d'efficacité. 
Le principe du renforcement de la 
présence communautaire sur le ter- 
rain, déjà adopté le 19 septembre, 
a été confirmé i l'occasion de la 
réunion que les ministres des 
affaires étrangères et de la défense 
des neuf pays de l’Union de l'Eu- 
rope occidentale (UEO) ont tenue 
le 30 septembre & Bruxelles (1). 
Mais sa mise en œuvre a été une 
fois de plus renvoyée i lord Car- 
rington, qui préside la conférence 


de paix réunissant les . principaux 
protagonistes de la crise sous les 
auspices de la Communauté. 

Le 19 septembre, Lés Douze, 
après avoir écarté ridée d'une force 
a interposition importante, présen- 
tée Q est vrai de manière quelque 
peu improvisée par la France et 
par l'Allemagne, ainsi que par la 
présidence néerlandaise, s’étaient 
repliés afin de tenir compte de 
l’opposition britannique sur oe pro- 
jet assez limité d’unités chargées 
d’assurer la liberté de mouvement 
des observateurs. Un groupe de tra- 
vail de l’UEO avait été chargé d’en 
examiner les modalités. Le rapport 
qui a été soumis hindi au conseil 
des ministres de l’UEO propose 
quatre options. 

1) La fourniture d'un soutien 
logistique plus efficace aux observa- 
teurs de la CEE; 

2} L'envoi de deux cents ou trois 
cents militaires gardes du corps ; 


3) La mise en place dans les 
zones contestées d'une force légère, 
équipée d'armes individuelles, d'en- 
viron cinq mille hommes; 

4) Le déploiement d'une force 
d'interposition plus large, de [‘ordre 
de dix mille nommes. 

Les Britanniques expliquaient 
lundi rfana les couloirs qu’ils ne 
pourraient guère envisager d’aller 
pliwi loin que la première option. 
De leur côté les Fiançais fusaient 
valoir que L’orientation majoritaire 
du conseil se situait plutôt entre le 
deuxième et le troisième scénario. 

La réalité est que M. Douglas 
Hurd, le secrétaire au Foreign 
Office, jugeant l’exercice h. tous 
égards périlleux, bloque. Il affirme 
cependant qu’il n'y a là aucune 
amère-pensée, qu’il né songe nulle- 
ment au débat en cours entre les 
Douze sur l'union politique et sur 
l'opportunité d’amorcer une politi- 
que commune de sécurité. Un dis- 


cours écouté avec scepticisme par 
nombre de ses coUêgnes. 

La déclaration finale de PUEO 
rappelle que toute action reste, 
conditionnée 'â un cessez-le-feu 
effectif et à l’accord de toutes les 
parties yougoslaves. S lord Car- 
nngton, en liaison avec -les autori- 
tés de la. CEE, estime que ces 
conditions sont remplies, l’UEO 
convoquera une nouvelle réunion 
ministérielle. MM. Roland Dumas 
et Pierre Joxe ont regretté que la 
Communauté n’ait pas profité de ht 
semaine de relative accalmie que la 
Croatie a connue jusqu’à lundi 
pour faire accepter aux Serbes réti- 
cents ridée d’une présence militaire 
européenne. 

- PHILIPPE LEMAITRE 


(1) UEO: tes Douze moins le Dane- 
mark, la Grèce et l'Irlande. Ces tu» 
pays étaient cependant invités i la réu- 
nion, ainsi que la Turquie et la Norvège, 
-comme observateurs. - 


L’aggravation 
de la crise 


Suite de b première page 

«Si vous refusez, dit M. Markovic, 
vous serez considéré par les peuples 
yougoslaves, le monde entier et en 
particulier par les citoyens de Serine 
comme l'un des principaux coupables 
de cette agression et de cette guerre 
civile Il faut empêcher qu’il y ait 
des destructions. îles morts et des 
blessés Or toute tentative de redécou- 
page des frontières par la farce ou 
toute politique qui prône la guerre 
pour résoudre la question des Serbes 
en Croatie mène à cela.» 

Dans la soirée de lundi, le prési- 
dent de Serbie rejetait rappel de 
M. Markovic par le biais (Tune let- 
tre de son premier ministre, M. Dra- 
gutin Zdcnovic. Sur un ton mépri- 
sant, M. Zdenovic a mis en doute 
la neutralité ainsi que les capacités 
de M. Markovic eu tant que chef du 
gouvernement fédéral et a affirmé 
que la mobilisation en Serbie était 
effectuée par l'armée yougoslave en 
accord avec les décisions de la prési- 
dence fédérale. D ne précisait cepen- 
dant pas la date de ccs décisions. En 
dépit des affirmations des responsa- 
bles serbes, certains juristes estiment 
à Belgrade que le décret de mobilisa- 
tion partielle pris, à la mi-septembre, 
par le haut commandement de For- 
mée yougoslave dans le but de lever 
le blocus imposé par les forces 
croates aux casernes fédérales n'a 
aucune valeur légale puisqu’il a été 
adopté dans le plus grand secret, 
sans consultation de la présidence 
collégiale, et n’a jamais été publié au 
Journal officiel. 

L'appel adressé au président serbe 
intervient dix jours après le violent 
réquisitoire de M. Markovic accu- 
sant notamment l'année d’être res- 
ponsable de r escalade de la guerre et 
de s’ôtre rangée du côté serbe. Il 
reprochait aussi au président Milo- 
sevic d’agir en complicité avec For- 
mée fédérale pour mettre en œuvre, 
dans les régions à majorité serbe, un 
programme intitulé RAM concernant 
r armement de ta population et ta 
création d’une «grande Serbie» {le 
Monde du 21 septembre). M. Mar- 
kovic continue donc d’enfoncer le 
couteau dans ta plaie même s’il a 
cté mis en garde par plusieurs per- 
sonnalités serbes qui réclament 
ouvertement sa démission et le 
menace d’être « écarté physique- 
ment*. 


rnatie, il semble néanmoins qu'il ait 
pris volontairement parti, convaincu 
qu'il devait fiuxe face à un complot. 
En effet, le premier ministre avait 
affirmé qu’il possédait une cassenc 
témoignant du « pacte » entre 
M. Milosevic et l’aimée fédérale. Les 
preuves matérielles de M. Markovic 
sont tombées, depuis, dans d'autres 
mains : le dernier numéro de Vreme, 
hebdomadaire indépendant de Bel- 
grade, publie un. très bref extrait 
d’une conversation téléphonique 
entre le leader serbe de Bosnfe-Her- 
zégovine, M. Radôvan Karadzic, et 
M. Milosevic, où il apparaît qu’il 
existe non seulement un accord 
tacite entre les pouvoirs serbe et 
militaire, mais que M. Milosevic 
exerce un pouvoir absolu sur Farinée 
fédérale L’ hebdomadaire annonce que 
certains journaux yougoslaves pour- 
raient prochainement publier le 
contenu intégral de la cassette» 


tre serbe de la défense; le général 
Simovic, avait déchiré s a medi que 
10 % du potentiel de réserve en Ser- 
bie avaient été d'ores et déjà mobili- 
sés, ce qui représente, selon les spé- 
cialistes, quelque 150000 hommes j- 
pour la Serbie seulement. Or l'armée ' 
'fédérale régidîère, officiers compris,' 
compte moins de deux cent mille 
hommes. 


Vague 

d’insoumissions 


Mais si ces chiffres paraissent 
énormes, les autorités serbes ne sont 
pas satisfaites, compte tenu du faïUe 
taux d'incorporation dés réservistes. 
Selon le minis tre serbe de ta défense, 
environ 50 % des appelés (sur F en- 
semble de la Serbie) auraient rrçpmt 
leur unité, mais à Bdgnule, la capi- 


Zagreb et Lubftana - 
confirment lem indépendance 


Lors d’une Conférence de. presse, 
lundi à Zagreb, le chef de FEtat, you- 
goslave, le Croate Stipe Mesic, a 

E jur sa part certifié que la Yougos- 
rie avait été victime d'un putsch 
militaire dirigé par le président 
Milosevic, qiii s’était « approprié » 
Tannée yougoslave. Par ailleurs, le 
chef de la diplomatie croate, 
M. Zvonimir Sépara vie, a indiqué 
que la Croatie n'avait pas l’intention 
de prolonger le moratoire sur sa 
déclaration d’indépendance, qui 
expire le 7 octobre prochain. Les 
autorités de Lubtiiana ont de même 
annoncé que ta Slovénie n’attendrait 
jdus pour accéder à F indépendance 


taie, 13% seulement. Cette vague 
d'insoumission, eh particulier chez 
les jeunes» provient ' du ; manque cotai 
d'organisation de l'encadrement mili- 
taire Hans une situation d’urgence et 
alors que les réservistes sont envoyés 
sur le champ de -bataille sans être, I e 
plus souvent, soumis préalablement 
à un entraînement Certaines unîtes 
se retrouvent sans eau et sans vivres 
pendant plusièurs jours, même si 
d lÊ* stationnent lois des. zones de 
combat ou en Serbie. D'autres sont 
envoyées au combat sans 'munitions 
ou avec un matériel hors d’usage. 
D’autre part, ta vague de désertions 
est due au manque de motivation 
provoqué par l’absence d’objectifs 
concrets de ta guerre. Les -revendi- 
catious principales, des insoumis se 
résument à quelques questions sim- 
ples: dans quel but faisons-nous la 
guerre? Pour qui nous battons-nous 2 
Pour quelle Serbie nous battons- 
nous? A quelle armée appartenons- 
nous ? Autant de questions sans 


mais qu’elle continuerait . 

à participer à ta conférence dé- paix 
de La Haye. 

Alors que les autorités serties et 
militaires accusent la Croatie de for- 
cer tous les hommes en étât de se 
battre à rejoindre la gardé nationale 
croate et de prépara: des offensives 
pour récupérer tous les territoires 
occupés par les milices sabes et For- 
mée fédérale, une mobilisation de 
très grande ampleur se poursuit- en 
Serbie. La mobilisation générale a. 
en outre, été décrétée dimanche en 
Krajina bosniaque, l’enclave serbe 
du nmd de ta Bosnie, limitrophe de 
la Croatie. 


Le comportement de M. Markovic 
est d'autant plus suicidaire qu'il ne 
reproche pas aux autorités croates - 
et plus précisément au président 
Franjo Tudjman - de procéder éga- 
lement à une mobilisation tout aussi 
iUé^lc de ta population dans les 
forces de la garde nationale croate. 
Si M. Markovic a manqué de diplo- 
« 


A créa s’ajoutent les troupes de 
réservistes provenant du Monténé- 
gro, stationnées depuis une dizaine 
de jours en Herzégovine, Je long de 
ta frontière croate. Ainsi la Croatie 
se trouve confrontée, au sud et à 
l’est, à ides troupes ethniquement 
homogènes et dont les effectifs 
(tapassent largement ceux de Tannée 
fédérale régulière. En effet, le mirés- 
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réponse puisque le pouvoir serbe ne 
veut pas former sa propre aimée et 
affirme ne pas Etre en guette, «à 
cause de l'opinion interna ti onal e ». 

. En fait de réponse, les réservistes 
rebelles font Ira fiais (fraie cam- 
pagne irtaré^réîqe .qui partage tout 
sirapîerâent te^pàpétation en sexbo- 
philes et patriotes d’un côté, et en 
poltrons, traîtres et seibophobes de 
l’autre. Cette campagne, menée a 
outrance par les autorités serbes, 
s’est <féjà traduite par des licencie- 
ments .et par des menaces de 
condamnation à la prison. Toutefois, 
chez les officiels, les réactions sont 
diverses. Certains prétendent qu’il 
finit laisser les moins motivés rentrer 
-chez eux. Plusieurs centaines de 
réservistes ont d’aiUeras été auto ri sés 
à rejoindre librement leur domicile. 
D’autres, au contraire,' envoient Ira 
rebellés en première ligne. 

. SU se trouve quelques pacifistes 
ou objecteurs de conscience parmi 
ces insoumis, ta plupart d’entre eux 
prétendent vouloir se battre soit 
après un minimum d'entraînement, 
soit dans une année serbe. Ces der- 
nière sont en général sympathisants 
des partis d’opposition et refusent de 
servir sous le drapeau (fuira armée 
«idéologique». D’où la question : 
pour qui fiât-on ta guerre, pour la 
Serbie ou pour l'armée fédérale ? 
Ainsi les réservistes craignent-ils eux- 
mêmes la «trahison» du parti au 
pouvoir. Le leader de la Ligue 
social-démocrate de Voïvodine, 
M. Nenad Canak, avait soulevé ce 
problème après avoir constaté que 
les villes de Serbie où ^opposition 
avait remporté les Sections légista- 
tives de décembre dernier étaient les 
plus touchées par la mobilisation— 

FLORENCE HARTMANN 
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Séance Houleuse an Parlement de Bucarest * 


Les affrontements de In semaine 
dernière entre mineurs et forces de 
Tordre et la démission du gpuveme- 
ment de M. Potrc Roman ont pro- 
voqué, lundi 30 septembre, des 
débats houleux au Portement rou- 
main, où Ton s’est accusé mutuel- 
lement d’avoir voulu provoquer un 
coup d*EtaL 

Le directeur des services secrets 
qui ont remplacé' la: Sccnritate, 
M. Vîigü Magurcanu, a mis les inci- 
dents sur le compte du gouverne- 
ment sortant et a exigé une réorgani- 
sation complète du pouvoir.' «Nous 
entrons maintenant dans une période 
chaude qui pourrait favoriser d'autres 
attaques violentes contre l'Etal dé 
droit a-t-fl dh. Jji cause principale 
en est id, et . non à rétrânger. te 
mécontentement a été vénéré- par le 
gouvernement et sa politique econo- 
mique.» 

Le sénateur Gcliu Vcfcân - offi- 
deflement ambassadeur' au Sénégal, 


où il ne semble cepe nd a n t pas se 
trouver très souvent - a demandé 
pour sa part l'arrestation de plu- 
sieurs dirigeants néo communistes, 
en particulier ceux du Parti socialiste 
du travail, et des journalistes des 
publications nationak»mmuniste& D 
a aussi demandé, l’mcufpation de 
M™ DoTna Coroea, pour avoir 
« indtf au désordre». 

Dans ta soirée,. le Front du sahn 
national (FSN), le principal parti 
politique, dirigé par M. Petre 
Roman, a demandé ta démission du 
président dii Sénat, M. -Alexandre 
Barlâdeanu, ainsi que cell e de 
M. Virgfl Magurcanu. Dans diverses 
interviews dimanche soir, 
M. Roman avait accusé M: Baria- 
deanu d’avoir cherché ù déstabiliser 
le gouvernement, et avait estimé 
qu’au cours des troubles le gouver- 
nement avait été «lâché» par tes 
services secrets, alors que l armée 
s'était comportée de ma nifere.-vexoff- 
lentea. - (AFP, Reuter. UPIj r 
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PORTUGAL : les élections lé gislatives Ail 6 octobre 

La « démocratie de succès » de M. Caraco Silva 

UVIUVVIWMV a aurait été souffre, du moins _publ.qu 


Douze partis politiques et une 
coalition du Parti communiste et 
de l’ extrême-gauche briguent 
les suffrages d’environ neuf mR- 
üons d'électeurs portugais pou- 
le renouveüement de l'Assem- 
blée de la République, dimanche 
6 octobre. En juillet 1987, le 

Parti social-démocrate (centre 
droit) de M. Anftal Cavaco Silva 
avait obtenu, avec 50,22 % des 
suffrages, la majorité absolue 
des sièges au Parlement 


LIS BONNE 

de notre correspondant 


Les sondages ne lui donnent 
qu'une légère avance sur le Parti 
socialiste. Qu’importe ! Dès le 
premier jour de la campagne 
pour les élections législatives du 


6 octobre, M. Cavaco Silva, j»re- 
micr ministre portugais et presi- 
dent do Parti social-démocrate, a 
décidé de jouer son va-tout. 
Selon lui, un gouvernement 
minoritaire ne sera pas en 
mesure de s poursuivre reffort de 
redressement économique que 
nous avons entamé». D où sa 
conclusion' sans un renouvelle- 
ment de la majorité absolue obte- 
nue en juillet 1987, il refusera de 
former un nouveau gouverne- 
ment: j 

Pour concrétiser son objectif 
M. Cavaco Silva a décidé de per- 
sonnaliser au maximum la cam- 

K : « Ce n'est pas le choix de 
tel parti politique qui est en 
ieu. mais plutôt le choix du pre- 
mier ministre ». insiste-t-tL Son 
visage domine les sfficncs Qui 
tapissent les murs de Lisbonne. 
Dans les tribunes, où u ne se tait 
accompagner que de sa femme, u 
vante les mérites de ta edémocra- 
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tle dé succès», dont il aurait été 
le fondateur. Dans ses discours, il 
s’abstient de toute référence 
explicite aux partis politiques. 
L'opposition, pour lut, ee sont 
« les autres ». « les autres qui 
essaient de dénigrer notre tra- 
vail», scande-t-iL 

La moindre critique constitue 
un prétexte pour 
discours enflammés sur les avan- 
tages de la stabilité politique que 
eseul un gouvernement disposant 
d’une mq/orité absolue peut assu- 
rer». D'autre part, tous les 
grands travaux concernant 

notamment la construction 

jasfssfjssa^st 

tat • depuis le début du mois 
de septembre, tes négocianonsM 
succèdent à un rythme impres- 
sionnant 

La «question européenne» est 
l'autre grand thème de sa cam- 
pagne. «Vous sommes les seuls f à 
connaître en profondeur ./« djj- 
siers communautaires», déctare- 
t-il. S’adressant aux “ÿj*®** 
sociaux-démocrates de 1 A *8* r Yfr 
il a tancé une alerte contre les 
conséquences « inimaginables» 
d’un changement politique trois 
mois avant la présidence portu- 
gaise ^ la Communauté. «Qu en 
penseraient nos partenaires euro- 
péens?». s’est-il alors exclamé. 

Le flirt des socialistes 
avec les conuttuuistos 

Cette stratégie a naturellement 

JSSÜ lïloudres dcnjjj 

ble de l’opposition. «Arrogant», 
eautoritaire», : 

telles sont les épithètes qu on 
entend dans les meetings des 
socialistes, des communistes ou 
des démocrates-chrétiens dj* que 
le nom du premier ministre est 


la -«terenc e au bout des pag es--- 

rTTXk» ic . Chaque mois, une 

ECONOMIE analyse rigoureuse de' 

& l’actualité économique et 

STAT15TIQUE sociale. 





évoqué. Confiants' dans ta 
bilitc 


IC- uimKu»“ — r . 

mure d’un retour au pouvoir, 

socialistes s'efforcent ^ 
quer V« illusion de .P r & ts *J£Z 
le gouvernement de M. CavaM 
Silva, bénéficiant de la baisse du 
prix du pétrole, des recettes ; des 
privatisants et de laide com- 
munautaire, aurait, «JfÆLÏ 
créer au long des quatre dernières 
années. BS rendent responsable^ 
en outre, l’exécutif de ta .panique 
qui règne parmi les agnculteurs 
et tes industriels du textile, i«j*j£ 
Rsamment ^ ^ 

autres pour faire face a -ta 

concurrence européenne. 

Libéré de ses anden nés luttes 
intestines et regroupé autour d un 
leader, M. Jorge Sanpaio, qui ne 


souffre, du moins publiquement, 
aucune contestation, le Paru 
socialiste cherche désormais a 
attirer les communistes d ®çus. 

« Les murs qui. pendant des 
décennies, séparèrent les hommes 
et les femmes de gauche s écrou- 
lent. Nous sommes donc ensem- 
ble. Nous, les socialistes , . «£ 

œctons le patrimoine fait d efforts 
ffSHaOk et nous P***g*% 
la soif de changement qui a guide 
votre combat », lit-o®. dans un 
tract abondamment distribué a 
Lisbonne. 

En termes électoraux, 1 impact 
de cette offensive de charme ris- 
que pourtant d'être moins impor- 
tant que prévu. En effet* la 
contestation déclenchée à 1 infé- 
rieur du Paru, communiste (PCP) 
oar sa position officielle, 
appuyant la tentative de coup 
d'Etat en Union soviétique, s est 
avérée bien éphémère. Convoqué 
d’urgence, ÎTcomité central a 
soutâu, à une écraswte majo- 
rité, l’interprétation donnée aux 
événements par le # 2J é £taî 
vénérai, M. Alvaro Cunhal. Selon 
IuLtout s’expÜQucrait par une 

« longue série d erreurs et de 

déviations» que laperestroiica 
n’aurait pas corrigées. 

Une défaite pour les idéaux 
communistes ? M. Cunhal 1 ad- 
met- Mais une défaite qui. • 
yeux, ne met en cause ni ites fon- 
dements ni l’existence dn PCP, 
un «parti national» au service 
des «ouvriers et paysans portu- 
gais », souligne-t-iL 
O reanisée. comme d’habitude, 
nenctant ta première semaine de 
«membre, ta fête de l'hebdoma- 
daire du parti, Avante. a enrewv 
tré le même succès que : Tes 
années précédentes.. Des dizaines 
de milliers de militants soin 
venus acclamer le vieux leader 

charismatique ^ 
d’une étonnante énergie, ne cesse 
de se déplacer partout dans le 

^Dans l’entourage du prtjjgj 
de la République. M. M»no 
Soares, les vagues P^qu** g* 
semblent susciter aucune inquié- 
tude particulière. Un r “°“ vcü *: 
meut de ta majorité absolue *P 
faveur du PSD scnuL ii ^yrai. 
très mal perçu au parais nsa tte 
BdenuMais T’altenuitive, c est-à- 
dire ta formation d “ n p | ou ^ n £ 
ment minoritaire dn PS ou un 
PSD avec ou sans M.. Cavaco 
Silva, ouvriraitte chemin à une 
intervention présidentielle beau- 
coup plus puissante. 

JOSÉ REBELO 
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Annuaire économique et géopolitique mondial 
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Le seul annuaire 
qui offre un 
diagnostic 
à la fois politique 
e/économique 

sur tous les 
États du monde. 
Le plus complet, 
le plus fiable, le 
plus lu. 


•ï-v- x-.r: 


270 articles inédits rédigés par 130 spé- 
cialistes, 43 pages de cartes, 75 pages 
de tableaux statistiques. 90 bibliogra- 
phies. présentant plus de 800 réfé- 
rencés 14 chronologies thématiques, un 
index de plus de 3000 entrées, des des- 
sins de Plantu... 

Le dossier de l'année : 

"Le lait national en question". 
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URSS : impasse en Géorgie 


Le président Gamsakhourdia lance le «peuple» contre ses opposants 


Les négociations entre le pré- 
sident Gamsakhourdia et ses 
opposants étaient toujours dans 
l'impasse, mardi 1* octobre, et 
le président à lancé un nouvel 
ultimatum à la Garde nationale 
rebelle pour qu'elle dépose ses 
armes avant le 3 octobre à la 
mi-journée. 


TBILISSI 


de notre envoyé spécial 


« Gandhi a libéré l'Inde sans un 
seul fusil. Nous allons faire de 
même. Nous allons les vaincre par 
amour. Eux. ils se servent des 
armes, nous, nous leur jetterons 
des fleurs. « Lundi 30 septembre 
en début d'après-midi, le président 
géorgien Zviad Gamsakhourdia a 
change de registre pour s'adresser 
à dix mille environ de scs parti- 
sans groupés devant le palais pré- 
sidentiel. La «musique» toutefois 
n’était pas vraiment en accord 
avec les paroles. Et c'est sur un 
ton exacerbé et vindicatif que le 
président évoqua le mahatma, les 
(leurs et la non-violence. 


Après avoir félicité ses partisans 
{«Je suis content de vous»), s’être 
félicité lui-même (C'est moi qui ai 
raison, toute la vérité est de mon 
côté »), repris scs thèmes tradition- 
nels sur le complot ourdi par Mos- 


À Moscou 


Inauguration 
du Collège 
universitaire 
français 


MOSCOU 


correspondance 


C’est dans les murs de l’univer- 
sitc Lomonossov qu’a été inau- 
guré, lundi 30 septembre, le Col- 
lège universitaire français de 
Moscou, en présence de nom- 
breux officiels : M. Dufourcq, 
ambassadeur de France, porteur 
d'un message de M. Mitterrand; 
M. Gratchcv, représentant de 
M. Gorbatchev, et M. Riourikov, 
conseiller de M. Eltsine. Ce col- 
lège, spécialisé dans l’enseigne- 
ment des sciences humaines et 
sociales, est le premier du genre 
en Union soviétique, où la socio- 
logie a longtemps fait figure de 
délit. 

«Cet établissement ouvert, d’un 
type nouveau, inhabituel pour 
nous ». comme le décrit M. Tro 
pine, recteur-adjoint de l’univer- 
siic d'Etat de Moscou, propose 
un cycle d’ctudcs de deux ans, 
dont le diplôme sera reconnu par 
la France et l’Union soviétique. 
Un appartement, un bureau (l'an- 
cien local du comité du parti) et 
trois amphithéâtres ont été mis à 
la disposition de la partie fran- 
çaise. 

Sociologues et historiens de 
renom - tels Alain Touraine. 
François Furet, François Bcda- 
rida ou Michel Crozier. - pris en 
charge par le ministère des 
affaires étrangères français, 
devront initier quelque quatre 
cent-cinquante étudiants aux 
* crises de la mémoire natio- 
nale *. aux « grandes tendances 
des sociétés complexes modernes » 
ou encore aux « nouveaux acteurs 
sociaux dans les sociétés de type 
soviétique ». Plus de mille étu- 
diants, avides de nouveautés, ont 
adressé une demande d’inscrip- 
tion ou patiemment fait la queue 
dans le bureau de Pcx- Partkom , 
mais » ton n’a pas où les asseoir*. 
soupire Marck Haltcr, président 
du nouveau collège, satisfait 
néanmoins d’avoir contribué à la 
création de cet établissement ori- 
ginal «dans ce pays où rien n'est 
simple ». 

M. J. 


a Levée de l’état d'urgence au Tad- 
jikistan. - Le Parlement du Tadji- 
kistan a cédé partiellement, lundi 
30 septembre, à la pression des isla- 
mistes et des démocrates qui mani- 
festent depuis plus d'une semaine à 
Douchambe, en levant l’état d'un- 
gcncc décrété par le nouveau prési- 
dent conservateur, Rakhmon 
Nabiev. Les manifestations se pour- 
suivaient cependant pour réclamer 
le départ de M. Nabiev dans l'ai- I 
tente d'une élection présidentielle 
au suffrage universel. - (.IFP J 


cou («Le Satan du Kremlin, celui 
qui sait tout ») et vilipendé les 
opposants («Je suis heureux que 
notre opposition soit si bête, ce 
sont des putschistes et des agents 
du Kremlin»), M. Gamsakhourdia 
-exhorta la foule à se rendre dans 
la cour de l’Université, distante de 
moins de 500 mètres des 
bâtiments de la télévision où sont 
retranchés les «rebelles». De là, 
a-t-il dît, il faudra «aller convain- 
cre» ces derniers de rendre leurs 
armes. A ce moment-là. il devait 
être près de 17 heures. Beaucoup 
pensaient qu'en dépit des 
consignes de calme l’affrontement 
entre les deux camps paraissait 
probable, et, autour de la télévi- 
sion, les miliciens de la Garde 
nationale renforçaient leur barrage. 


Nouvel 

DltTmgfnm 


Encore une fois, il n’en a rien 
été. Une très relative sérénité des 
esprits peut donc encore l’empor- 
ter sur les déclarations intempes- 
tives. Parmi les dix mille partisans 
du président qui se rendirent au 
meeting à l'université, seuls cinq 
cents poursuivirent ensuite leur 
marche vers la télévision, où ils 
«discutèrent», en vain naturelle- 
ment, avec les « putschistes ». Une 
délégation fut même reçue par 
l'ex-premier ministre Thenguiz 
Sigoua, mais la réunion tourna 


court. La nuit ensuite fut 
«calme», contrairement à la pré- 
cédente, marquée par l'explosion à 
la télévision, dont on ne connaît 
toujours pas les causes. Des tirs à 
l’arme automatique avaient été 
échangés à la suite de cette explo- 
sion et d'autres tirs ont encore 
retenti dans la nuit de lundi à 
mardi A nouveau, chaque camp a 
accusé l'autre de les avoir provo- 
qués. Mais mardi matin, alors que 
le soleil se levait sur Tbilissi on 
remarquait surtout les quelques 
balayeurs qui tentaient de nettoyer 
un tant soit peu les abords de 
l'immeuble de la télévision. 

Si l'affrontement n’a pas eu lieu 
lundi, la situation n’est pas déblo- 
quée pour autant, tant s'en faut. 
Depuis un mois que dure la crise, 
toutes les tentatives de négociation 
ont en effet échoué: Aujourd'hui 
l’«état des lieux» peut être sché- 
matisé de la manière suivante : 
d'un côté, le président de la Répu- 
blique, élu avec 87 % des voix, 
militant anticommuniste et jouis- 
sant indiscutablement du soutien 
d’une grande partie de la popula- 
tion, surtout dans les campagnes. 
Ce sont d’ailleurs des paysans 
amenés ici eu cars qui constituent 
la grande masse des manifestants 
qui campent devant le palais prési- 
dentiel La première exigence de 
Zviad Gamsakhourdia est de voir 
les « rebelles » rendre leurs armes. 
Lundi, le président a promis l’im- . 


Certains, y compris d’anciens 
résistants au communisme, vont 
jusqu’à évoquer la possibilité 
d'émigrer. Us pensent que le prési- 
dent de la République n’hésitera 
pas à jeter en prison, non seule- 
ment les chefs de l'opposition-aux 
côtés de ceux qui y croupissent 
déjà,-, mais aussi les personnalités 
qui leur ont manifesté leur sou- 
tien. 

JOSÉ-ALAIN FRALON 


M. Primakov nommé premier vice-président du KGB 


Un académicien à la tête des services 


de renseignement soviétiques 


M. Evgueni Primakov a été 
nommé lundi 30 septembre par 
un décret de M. Gorbatchev 
premier vice-président du 
comité de la sécurité d'Etat 
(KGB) et chef de sa première 
direction principale, chargée du 
renseignement extérieur, a 
annoncé le même jour l'agence 
Tass. 


jours après avoir été pendant vingt- 
quatre heures seulement, au lende- 
main du putsch, un très éph ém ère 
président par intérim du KGB. 

M. Primakov n’est pas de ceux-là, 
encore que ceux qui l’ont connu 
depuis les années 60 comme journa- 
liste, d’abord à la radio-télévision, 
puis à la Prmdo, ont pu avoir quel- 
ques doutes sur les vrais destinataires 
des analyses de cet éminent spécia- 
liste du Moyen-Orient, qui fréquen- 


ces! un changement d’hommes, 
mais aussi d’habitudes. Car si le pré- 
sident du KGB a été souvent un 
«civil» venu en régie générale de 
l’appareil du parti le chef des rensei- 
gnements était un homme de la car- 
rière, un professionnel élevé dans le 
sérail, à l’instar de M. Krioutchkov, 
qui dirigea longtemps la première 
direction avant de prendre b tête du 
comité dans son ensemble, et de 
M. Léonid Chcbarchmc, le précédent 
titulaire du poste, limogé ccs derniers 


tait tous les grands du monde arabe, 
y compris M. Saddam Hussein 


y compris M. Saddam Hussein 
auprès duquel il avait servi d'entre- 
metteur dans ses négociations avec 
tes Kurdes aux débuts du pouvoir 
baasiste. Avant d'entreprendre une 
mission analogue pendant la crise du 
Golfe en tant que membre du conseil 
présidentiel de M. Gorbatchev, 
M Primakov avait dirigé pendant de 
longues années l'Institut d'orienta- 
lisme de l'Académie des sciences, 
puis l'important institut d’économie 
mondiale et de relations internatio- 


nales (IMEMO) à Moscou. Si la 
séparation - annoncée - des services 
de renseignement intérieurs et exté- 
rieurs n'est pas encore confirmée 
(ML Primakov reste en effet dans la 
maison mère du KGB en tant que 
numéro 2, au côté d'un autre pre- 
mier vice-président, M. Oleinikov, 
nommé à la fin d’août), b nomina- 
tion de cet éminent académicien 
indique un désir de rapprochement 
avec les usagps en cours aux Etats- 
Unis, où la CIA se vantait depuis 
longtemps d’avoir des « têtes d’œuf» 
dans ses effectifs. . Dès sa première 
déclaration, d’ailleurs, M. Primakov a 
tenu à. dire son désir de «démocrati- 
ser autant que possible les services de 
renseignement», estimant notamment, 
selon l’agence Tass, que * leurs maté- 
riaux analytiques doivent être accessi- 
bles dans le monde entier ». A quand 
des rapports du KGB sur l'économie 
américaine? " 

MICHEL TATU 


GRANDE-BRETAGNE : alors que les travaillistes sont réunis en congrès à Brighton 


M. Major exclut des élections en novembre 


Mettant fin à une longue 
période d'incertitude, le premier 
ministre britannique. M. John 
Major, a annoncé, lundi 30 sep- 
tembre. que les élections parle- 
mentaires n'auront pas lieu 
en novembre. A Brighton. où ils 
sont réunis pour leur congrès 
annuel, les travaillistes achèvent 
te renouveau idéologique de leur 
parti. 

BRIGHTON 


de notre envoyé spécial 


M. Nril Kinnock, depuis plusieurs 
semaines, ne cessait de demander 
l’organisation rapide d’élections 
«dont le pays a besoin». La décision 
du premier ministre a donc provo- 
qué une large déception parmi les 
responsables du Parti travailliste 
pour qui M. Major manifeste ainsi 
clairement son appréhension devant 
le résultat des unies. Alors que le 
Parti conservateur et son chef de file 
caracolaient en tête des sondages 
depuis plusieurs semaines - grâce 
notamment à b bonne performance 
de M. Major sur b scène internatio- 
nale - l’écart s’est peu à peu réduit 
entre les deux principales forma- 
tions. Les dernières enquêtes d'opi- 
nion créditent les deux partis d'envi- 
ron 40% des intentions de vote. 


La dérision de M. Major a été 
rendue publique Ja veille de l’inter- 
vention de M. Kinnock devant le 
congrès travailliste de Brighton, ce 
qui ne doit rien au hasard. M. Neü 
Kinnock devait prononcer, mardi 
I er octobre, un discours que la presse 
britannique a qualifié de « plus 
important de sa carrière», dans la 
mesure où jamais depuis douze ans 
que les conservateurs sont au pou- 
voir les travaillistes n’ont semblé 
aussi proches de b victoire électo- 
rale. Cette perspective est le fruit 
d’une patiente et parfois coûteuse 
remise en question. 

S’agissant de famélioration de la 
santé, de réducatioa, de b forma- 
tion, du logement et de la réduction 
de la pauvreté, les électeurs. font 
davantage confiance aux travaillistes 
qu’aux conservateurs. Mais b capa- 
cité du Labour à maîtriser l'écono- 
mie et à gouverner b Grand e-Bre- 


du Parti travailliste ne voteront pas 
pour lai parce qu’ils «n’aiment pas » 
M. Kinnock. 


Cette image; pour un homme à 
qui le Parti travailliste doit son 
redressement, semble bien injuste : 
depuis son échec électoral de 1987, 
le Parti travailliste a réussi à limer 
toutes les aspérités doctrinales de 
son programme au point que les dif- 
férences idéologiques avec son rival 
conservateur semblent parfois 
infimes ; d’où un débat politique qui 


porte davantage sur b formé que sur 
le fond. S'agissant de la forme, le 
congrès de Brighton donne quelques 
exemples du chemin parcouru. Dans 
le choix des symboles d’abord, avec 
à b tribune 1 Union Jack sur fond 
de rid bleu clair qui a éclipsé le 
drapeau rouge du socialisme. Dans 
b manière ensuite: celle qui a été 
utilisée. par M.- Kinnock pour 
convaincre le congrès de prononcer 
l'exclusion de deux parlementaires 
ac cusés <f avoir des liens avec «Mili- 
tant». .une faction plus ou moins 
marxtsantc. 


tagne, demeure sujette à caution. 
Cetle crise de crédibilité atteint en 
premier fieu son chef de file. Plu- 
sieurs sondages ont montré qu'entre 
35 et 38% des électeurs potentiels 


M. Major choisit de tabler sur la 
durée; avec Pespoir que la reprise 
économique va sc manifester pi us 
nettement dans quelques mois. Seule 
celle-ci, estiment notamment 


MM. Norman Lamont. le chancelier 
de F Échiquier, et Chris Patten, le 
président du parti, est de nature à 
provoquer un mouvement d’opinion 
en faveur des conservateur. Le pre- 
mier ministre, a préféré une solution 
d'attente. 



Plusieurs points sont en tout cas 
définitivement acquis: le Parti tra- 
vailliste, en dépit des protestations 
de certains syndicats, a renoncé aux 
nationalisations, ao désarmement 
nucléaire « unilatéral » et accepte 
même là poursuite du programme 
de missile Trident en coure. Tous 
ces virages (certains à 180») sont 
indrâcntabfement rouvre de M. Kin- 
nock. Le chef de file des travaillistes 
va maintenant encore un peu plus 
loin: d’abord en réduisant le poids 
- considérable - des syndicats dans 
le choix des investitures parlemen- 
taires; ensuite en faisant entrer dans 
les instances dirigeantes du parti (tes 
hommes qui lui sont proches et qui 
accentuent le virage, au centre droit, 
du Parti travailliste. . 


LAURENT ZECCHINf: 


DIPLOMATIE 


La visite de M. Haveî à Paris 


punité aux opposants qui ren- 
draient ccs armes avant le 3 octo- 
bre. Ensuite, il s'est dit prêt à 
organiser de nouvelles élections 
législatives. 

De l'autre côté de l’immeuble 
occupé de b télévision, se trouve 
un millier environ de Gardes 
nationaux armés protégeant des 
responsables de l'opposition, dont 
l'ex-premier ministre. Leur reven- 
dication essentielle est la convoca- 
tion d'une session extraoidinaire 
du Parlement retransmise à la télé- 
vision. Ils estiment en effet qu’une 
partie importante des députés 
pourraient les rejoindre dans leur 
opposition au président de la 
République. Parmi leurs partisans 
qui se regroupent tous les jours 
devant les locaux de la télévision, 
on trouve tout ce que Tbilissi 
compte d'intellectuels de renom. 
Ceux-ci craignent maintenant pour 
leur avenir en cas de victoire de 
M. Gamsakhourdia. 


Un président naguère 
si courtisé... 


Le président tchécoslo- 
vaque, M. Vadav Havel, est 
arrivé, mardi 1 ar octobre, à 
Paris pour une brève visita, 
au cours de laquelle a été 
signé un traité d'amitié et de 
coopération avec fa France. 


B fut une- époque où i était de 
bon ton de se précipiter à Pra- 
gue. où un détour par le Château, 
ne serait-ce que pour me brève 
aucience chez le pnéskiem-phflo- 
sophe Vadav Havel, était un 
must pour les hommes politiques 
et les intellectuels français de 
tous bords. B y a h peine un an. 


aant qiitté Paris avant.. A f Ely- 
sée, laplace était déjà prise, 
expfiquait-on, par la présidente du 
Mcaragua, M- Vksteta Chamarra. 
Au Quai d'Orsay, on faisait valoir 
lundi que le traitement protoco- 
laire réservé au président Havel 
était le même que caks accordé 3 
y a deux semaines au premier 
ministre hongrois, M. Jozsef 
AntaB. 

A cefa près que M. Havel est 
chef d’Etat: qu’on aime à rappe- 
ler à Paris, quand il en est 
besoin, la grande tradition des 
relations franco-tchécoslovaques, 
et que la bavure de la «viande 
bovine» (causée par le veto frarv 
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lorsque M. Mitterrand se rendait 
en visite officielle en Tchécoslo- 
vaquie, c'était en compagnie 
d’une dizaine de ministres et de 
nombreuses personnalités. Et 
c'est encore Prague que M. Mr t- 
terrand choisit pour accueillir,, 
en juin dernier, ses chères 
assises de b Confédération euro- 
péenne. Il est vrai que ces 
assises, qui apportèrent quelques 
oom pfc rtons diplomatiques aux 
Tchécoslovaques, notamment 
avec les Etats-Unis, ne furent pas 
exactement le succès que l'on 
attendait. è Paris... 


çns, le 6 septembre, aux expor- 
tations de viande des pays de 
l'Est vers b CEE) a été particuliè- 
rement maf vécue à P ra g ue . 


Les temps semblent en tout 
cas avoir changé, pusquU ne se 
trouvait personne, mardi 1* octo- 
bre. pour retenir le président 
Havel è déjeuner après, la signa- 
ture, à fBysée, du traité (famrrié 
franco-tchécoslovaque. Arrivé 
dans la matinée à Paris, M. Havel 
devait se rendre aussitôt è l’Ely- 
sée pour la cérémonie de signa- 
ture et un entretien avec M. Mit- 
terrand. La suite du programme 
officiel était simple : déjeuner à 
l’ambassade de Tchécoslovaquie 
en attendant l’heure du départ, è 

16 heures. B est vrai que les 
Français avaient très obligeam- 
ment prévenu Prague que, 
M™ Cresson devant inaugurer 
une station de métro à 

17 heures, ce qui risquait 
rfentrtfner des m a ni fe s t a tions et 
donc des embouteillages, | valait 
mieux que M. Havel et sa suite 


' Les Finanças ont tout de même 
au quelques scrupules de der- 
nière minute puisque, in extremis, 
mardi en fin de matinée. M. Mit- 
terrand a finalement offert à 
M. Havel de partager son déjeu- 
ner avec M" Chamorro... Il ne 
restait plus au porte-parole de 
Vaciav Havel .M. Michai Zan- 
tovsky, qu’à expliquer aux jouma- 
Sstes. an s'efforçant de- garder 
son sérieux, que le programme 
de la visite était modifié puisque. 
«très élégamment, h parée fran- 
çaise, abandonnant tout proto- 
cole, a invité le président Havel 
au déjeuner offert è M~ Cha- 
morro. Le président HawaL qui 
connaît bien Af- Chamorro, profi- 
tera de cette occasion pour s'en- 
tretenir avec eBo »... 


L'invitation intempestive et la 
levée du veto français sur les 
exportations de viande d’Europe 
centrale auront donc sans doute 
contribué à assainir ie climat 
entre Paris et Prague. M. Havel 
avait dû affronter une opposition 
interne non négligeable, jusque 
dans ses propres rangs, pour 
imposer cette visite è Paris alors 
que certaines personnes, criti- 
ques è l’égard de la politique 
française,, lui demandaient de 
reporter fa signature du traité. 


SYLVIE KAUFFMANN 


Les initiatives de désarmement 


L’URSS veut engager sans délai 
le dialogue avec les Etats-Unis 


L’URSS est prête à. répondre 
par la réciproque aux importantes 
réductions d'armements nucléaires 
annoncées la semaine dernière par 
M. Bush, a déclaré lundi 30 sep- 
tembre lé vice-ministre soviétique 
des affaires étrangères, M. Vladi- 
mir PetrovskL «La partie soviéti- 
que est prête à se mettre au travail 
de manière constructive et sans 
délai sur les propositions formulées 
par le président Bush. Le plus 
important est de ne pas se limiter 
à de simples discussions, mais 
d’appliquer rapidement ces 
mesures », a-t-il dit lors d’une 
conférence de presse. 

« L’Union soviétique est prête à 
engager avec les Etats-Unis tout 
contact relatif à l’interdiction des 
essais- nucléaires. Nous voudrions 
proposer des limitations immé- 
diates des essais nucléaires souter- 
rains». a aussi déclaré Vladimir 
Petrovski, en ^joutant que le nou- 
veau ministre -soviétique des 


affaires étrangères, NT. Boris Pan- 
kine, avait déjà établi des contacts 
de travail à ce sujet avec son 
homologue américain James 
Baker. 


« Aujourd'hui, nous attachons 
une importance essentielle à l'enga- 
gement rapide d'un dialogue avec 
Washington. Cette intitiative sus- 
cite certaines questions. Nous avons 
aussi quelques contre-propositions, 
mais nous ne pouvons différer ce 
dialogue ». a encore dit 
M. Petrovski. Il a exprimé l’espoir 
de voir les autres puissances 
nucléaires s’engager dans le proces- 
sus. - (Reuter.) 


□ Sommet franco-italien les 17 et 
18 octobre. - M. Mitterrand parti- 
cipera aux * 1 2« consultations 
franco-italiennes» qui se déroule- 
ront les 17 et 18 octobre, à 
Vîtetbe, à f invitation du président 
du conseil italien, M. GiuiTo 
Andreorti, a annoncé, Jundi 
30 septembre, l’Elysée.- 
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En Europe, en plus de la France : 

*7 implantations qui constituent le premier réseau transnation* parm, 

les grandes banques européennes. 

66 «Baies généralistes ou spédaBsées qui interviennent dans tous les 
métiers de la banque et de la finance. 

600 collaborateurs spécialistes de ces méders au service de tous ses 
/JîAntc Ali Furooe. 
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(TETINE : le quarante-deuxième anniversaire du régime 

t Li Pen g réaffirme sa volonté 
« avancer sur la voie socialiste » 


Pékin a célébré, mardi 
1 *r octobre, le quarante- 
deuxième anniversaire du 
régime communiste, dans une 
feinte indifférence à l'égard des 
changements intervenus au sein 
de l' ex-monde communiste. 

PÉKIN 

de notre correspondant 

Socialisme & jamais et hommage 
appuyé au « troisième âge» : per- 
sonne ne s’attendait A voir M. Li 
Peng innover dans son discours 
prononcé, lundi 30 septembre, à la 
veille de la fütc nationale. Le chef 
du gouvernement s’est efforcé de 
maintenir la fiction d’une Chine 
allant de l’avant sur une voie 
socialiste qu’elle est un des rares 
pays A n’avoir pas abandonnée, 
sans se préoccuper des bouleverse- 
ments en cours autour d’elle. 

« L'histoire glorieuse de la Répu- 
blique populaire de Chine a prouvé 
et prouvera encore ceci : aucune 


difficulté ne peut intimider ni abat- 
tre le peuple chinois; aucune 
tempête ne peut ébranler le peuple 
chinois déterminé à poursuivre, 
sous ta direction du PC chinois, 
son avance sur la vole socialiste», 
a déclaré M. Li devant le gratin 
du régime et le corps diplomati- 
que. «Le chemin est sinueux, mais 
l’avenir est radieux», a-t-il Ajouté, 
sans probablement se rendre 
compte de l'ironie involontaire de 
la formule en ces temps i ncer “ 
tains : cette phrase était chère à 
Lin Biao, dauphin malheureux de 
Mao Zcdong. 

M. Li a été plus modéré que de 
coutume sur le plan idéologique. 
Tout en reconnaissant que «des 
changements brusques et profonds 
s’opèrent dans la situation interna- 
tionale», il s'est abstenu de dénon- 
cer, comme le Fait quotidienne- 
ment sa presse, la menace des 
«forces hostiles » de la subvermon 
bourgeoise. Toutefois, cette 
«menace» devait être une des rai- 
sons qui ont conduit les autorités 
de Canton, la capitale méridionale, 


A foire parader, pour la première 
fois depuis une dizaine d'années, 
un millier de réservistes nantis 
d’armes datant de la guerre de 
Corée. Message transparent à 
Hongkong, où commence à se 
faire sentir le souffle do la démo- 
cratie : l'armée veille à ce que le 
«libéralisme bourgeois» ne conta-, 
mine pas le continent 

1* journée 
des personnes âgées 

Avec les réservistes défilaient 
quatre-vingts infirmières, illustra- 
tion implicite du coup de chapeau 
lancé par M. Li à l’adresse de la 
vieille garde. Arguant que les 
Nations unies ont déclaré le 
l«r octobre journée consacrée aux 
personnes âgées, le premier minis- 
tre a souligné \ «La Chine est le 
pays le plus peuplé par des 
hommes Pendant une longue 
période, les personnes du troisième 
âge de notre pays ont apporté une 
contribution de poids à la cause de 
la révolution et de l'édification. 


Elles représentent une richesse 
humaine de grand prix pour notre 
pays. Nous devons continuer de 
faire valoir les excellentes tradition, 
et la venu sociale consistant à res- 
pecter les vieux et les sages. » 

A Pékin, où le régime n’a plus 
organisé de parade militaire depuis 
1984, l’ampleur des cérémonies a 
été réduite pour tenir compte des 
épreuves subies cette année, dont 
les inondations catastrophiques de 
l'été. La place Tiananmen a été 
livrée, sous haute surveillance, à la 
foule des badauds venus admirer 
les dizaines de milliers de pots de 
(leurs disposés là pour l’occasion. 
La composition florale la plus 
significative se dressait à l’endroit 
où les étudiants du printemps de 
1989 avaient érigé tour éphémère 
statue de ta déesse de ta démocra- 
tie. Avec des fleurs cette fois, le 
régime y proclamait sa conviction 
que : « Le socialisme, c'est bon!» 

FRANCIS DERON 


AFRIQUE 

7AIRE : premier ministre confirmé par M. Mobuta 

M. Tshisekedi veut constituer 
un gouvernement «d’union nationale» 
capable de contrôler l’armée 
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Tout en sauvant la face 


La China populaire a fait 
connaître son «mécontentement 
profond» à ta France pour sa 
décision de vendre des frégates 
de classe La Fayette à Taïwan, 
dans une démarche modérée 
auprès de l'ambassadeur de 
France à Pékin, qui semble 
constituer pour elle une manière 
de sauver ta face sans provo- 
quer de détérioration marquée 
des rapports franco-chinois. 

PÉKIN 

de nom correspondant 


Pékin classe l’affaire de la vente 
des frégates françaises à Taïwan 

. .. u— imm uni! a. ce oui vient juttsoient.de * comm 


«un problème grave dans les relations 
slno- françaises». Soulignant que Ira 
coques vides que Pans entend vendre 
à Talpeh seront «mm&estmeia utili- 
sées à des fins militaires», te *»mm- 
nistre chargé de l’Europe, M. TJm 
Zengpei, lui a dit que ce contrat 
Tcomplique la situation dans le 
détroit de Tcdwan. sape la sécurité du 
continent chinois et représente un obs- 
tacle supplémentaire a je cause de la 
riunlfiadton pacifique de la Utine». 

Ces trois cheft d’accusation justi- 
fieraient des représailles si ta Quai 

(hM - alMll «Mil Ml nflMVIa 


w an», ce qui vient juttement de se 
produire. Signe de ta modération de 
ta réaction chinoise, ta mot «protes- 
tation» n’a pas été employépar le 
vk»-ministre. En ces termes diploma- 
tiques, Pékin adresse par la un aver- 
tissement à Paris contre toutetenta- 
tive ultérieure de fournir A Taïwan 
des armes susceptibles d'être montées 
sur les «coques vides* vendues, tes- 


communistes se montrent alarmés de 
voir ridée indépendantiste progresser 
nettement. 

Un lobby de phtt m jfom 
dans PUe où s’était léfimé Tdïiang 

KaT-sbek en 1949 vient de lancer une 
rwnfwm e visant A rédamer ta réinto- 
gratioude Taïwan aux Nations unies. 
Le régime nationaliste m avait été 
«du «T 1971 lorsque PONU avait 

• i. m _ PAInn li* 


gnr les «coaura viaes* venaues, mu- i. 
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mentaire trois rxrints servant dos a 
ronger A ta colère diplomatique chi- 
noise: te vice-ministre a «pris mue 
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cases vendues a 7— arrima, "jTT.ry.~r *-n~ 

moquant un transfert de tejnolo- ment cmmmtàe 

meW Monde du 28 septembre), me- men i ete retalons officm mette 


1ère militaire-. 

Les progrès 

de Y «indépendantisme» 

Des militaires chinois ont (hit part 
de leur «inquiétude» devant ce 
contrat qui ouvre ta voie à dtautrra 
fournitures occidentales d armes a 
Tdïwan à un moment où « prospère 
m. MirtiMuiirefsi rlii¥f4iA A niversmer 
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nentaks A ce sujet, un viroixemicr 
ministre du régime com muniste , 
M. Wn - Xoeqian, auppelé, dnnanctw 
29 septembre» les autorités nwwna- 
lis m Atr^pter dm moumn^olues 
en vue de > foire cmer les fartés (te 
oosonnalités * d 

[‘Indépendance dejtimn», ajoutant 
que Pékin «ne tolérera pas ces tenta- 
tives». . 

Ce n’est pas encore un uMmatum, 


Les discussions entre l'oppo- 
sition zaïroise et !» président 
Mobutu évoluent «dans le bon 
sens», a. estimé lundi 30 sep- 
tembre un porte-paroi^ du 
ministère français de» affaire» 
étrangères. A Washington, son 
homologue a souhaité que le 
futur gouvernement zmroi» soit 
constitué «de manière é gagner 
la confiance de la majonté delà 
population». Le secrétaire crEtat 
adjoint américain aux affaires 
africaines, M. Herman Cohen, a 
affirmé, é Lisbonne, que l*We 
des Etats-Unis au Zafre serait à 
l’avenir, « rigoureusement 
contrôlée». 

KINSHASA 

de notre envoyée spéciale 

Celui qui, hier encore, était consi- 
déré comme T opposant numéro un 
du régime, est devenu, hindi 30 
septembre, par 1» 8^°® d “?f 
ordonnance du président Mobutu, 
le nouveau premier ministre du 
Zaïre. M. Etienne Tihisckedï, cm- 
quante-neuf ans, dirigeant de 
l’Union pour la démocratie et ta 
progrès social (UDPS), avait été 
désigné, dimanche, «formateur» de 
ta future équipe gouvernementale (w 
Monde du I" octobre), ü en est 
désormais offlcidleraent le chef. 

S’exprimant pour la première fois 
lundi devant ta presse, M. Tshne- 
kedi a indiqué qa’il lui faudrait 
encore «au moins quarante-huit 
heures» avant de pouvoir annoncer 
l ta composition de son «gouverne- 
ment d'union nationale», u s est 

a ALGÉRIE : fin dn débat taj» 
réforme électorale. - L’Assfmb!^ 
nationale a achevé lundi 
tetnbre, son.ti&at sur la révision 
; des lois électorales. 

intervenir, mercredi, & J l **“ c 
J*»., m innrnÉc oarlcmcntairc », 
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tuée ouvertement par te premier pays 
occidental qui avait rompu ses rela- 
tions diplomatiques avec ta régime 
nationaliste chinois pour établir des 
rapports complets avec Pékin, semble 
désormais classée. Du moins, pour ta 
moment. 

L’ambassadeur de France en 
Chine. M. Claude Martin, convoqué 
au ministère des ÿfojres étrangère* 
s’est vu dire que raffiure constituait 

AFGHANISTAN 

Kaboul aurait repoussé 
une offensive 
de la résistance 
contre la ville de Gardes 

Les forces gouvernementales 
afghanes ont affirmé avoir repoussé 

altaqus d’envergure lundi 


«Note» ayant été ainsi prise, 
Pékin «espère que la partie 
respectera les principes fi^.àVéta- 
blissemem des relations sino-Jran- 
caises» - principes qui viennent pre- 
câémcnt d’être contourné»- et «se 
gardera de vendre des armes à TaS- 
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pour effectuer éventuellement un blo- 
buT de lHe an cas où celtaa se 
déclarerait indépendante, est quant a 
elle notoirement sous-équipée. Or, a 
Ton n’en est nullement à «vira» 
aujourd’hui & Pékin ration de Tinti- 
midation militaire, les dirigeants 


rcu.u vu ium"." ' — - - 7; — _ . . 

pacifique risquent fort, désormais, ae 
ne pas se réaliser, ou du mon» de 
tonner plus nettement & Tavanta* 
de Tâpeh qu’il n’était envisageable 
voici quelques années. 


PROCHE-ORIENT 


IRAK 


Une nouvelle mise en garde 
de M. Bush 
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mètres au sud de Kabrail, nous dlÿ 
notre correspondant A Islamabad, 
Gad Sutherland. Les moudjahidins, 
pour leur part, ont déclaré que /of- 
fensive se poursuivait sur plusieurs 
fronts, en dépit de rentrée en acti on 
de raviatkm « de tira incessants de 
missiles Scud. Des militera de maqui- 
sards seraient massé s 
région avec rapprn de bUndft, «us 
la direction du commandant Jatahiû- 
din Haqqani, «vainqueur de Khost » 

U y a six mois. 

Par ailleurs, pour ta deux^ “J 
en moins de soixante-douze heures, 
l’URSS s’est déclarée préoccupée par 
des informations faisant état de 
l'acheminement de .grandes quantités 
d’armes et de munitions & partir du 
Pakistan. «Ces actions sont des o£k- 
tadvs supplémentaires sur m vmedim 
ridemeni politique», a déclaré lundi 
MT Vladimir Pctravski, premier vice 
ministre des affoires étrangères, en 
rappelant notamment «l’Importance 
de raccord américano-soviétique du 
13 septembre en vue d'arrêter tarte 
livraison d'armes aux parties». 

Enfin, une. délégation de ta résis- 
tance. dirigée par M. Sibgatullah 
W rendue A New-York 
oourdës entretiens politiques en 
maroe de l'assemblée des Nations 
rofraT une autre, délégation de ta 
guérilla eat^cn pnnope, attendue ce 


Le président Bush a une nou- 
velle fois mis en garde l’Irak, 
lundi 30 septembre, affirmant être 
«tout aussi déterminé à faire en 
sorte que Saddam Hussein ne par- 
vienne pas à ses fins». «L'agres- 
sion contre le Koweït n'est pas res- 
tée impunie et tout refia de se plier 
à une quelconque résolution de 
l'ONU ne restera pas non plus 
impuni», a-t-il souligné. 

A son arrivée A Bahreïn en pro- 
venance de Bagdad, au terme de 
sa récente visite d'inspection, le 
chef de la sixième mission 
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nucléaire de l’ONU, M. David 
Kay, a déclaré lundi que l'Irak 
tente toujours de poursuivre un 
« programme nucléatre sophisti- 
qué». U s'est abstenu de préciser 
si les documents récemment saisis 
en Irak portaient sur la fabrication 
d’un détonateur destiné & faire 
exploser un engin nucléaire. L’ex- 
pert de l’ONU a indiqué que ces 
documents «sont actuellement en 
route pour Vienne», où K trouve 
le siège de l’Agence Internationale 
de r énergie atomique. 

Le président de la commission ! 
spéciale des Nations unies, chargée 
de l’élimination de toutes les 
‘ armes irakiennes de destruction 
massive, M. Rolf Etau, a démenti 
qu'une partie de oes documents 
aient déjà été télécopiés & 
Washington - ainsi que l’a affirmé 
Newsweek, - mais il n’a pas exclu 
que des comptes rendus téléphoni- 
ques aient pu être faits. U a souli- 
gné que seules P AIEA et l'ONU 
étaient habilitées A en prendre 
connaissance, rassurant ainsi les 
Irakiens qui, A plusieurs reprises, 
ont tait part de leurs craintes de 
voir les dossiers tomber dans les 
mains (tas services de renseigne- 
ments américain et israélien. - 
(AFPJ 


Washington exclut 
une reprise prochaine 
dn dialogue avec l’OLP 

Estimant que ce «n’était pas' le 
moment» d’en discuter alors que 
les Etats-Unis s'efforcent de réunir 
une conférence de paix, Tadminis^ 
tration américaine a écarté; lundi 
30 septembre, une prochaine 
reprise du dialogue officiel entre | 
les Etats-Unis et l’OLP, malgré le 
retrait d'Abou d Abbaa du comité 
exécutif de cette organisation et la 
prise de position du Parlement 
palestinien en faveur de ta confé- 
rence. 

Les conversations entre 
Washington et l’OLP, A Tunis,- 
avaient été suspendues en juin 
1990 A ta suite d’une operation 
militaire contre Israél ■ menée par 
['organisation d'Abou cl Abbàs. 
«La reprise d'un dialogue entre les 
EtatsUnis et l'OIJP n'est pas un 
sujet que nous examinons pour 
('instant», a déclaré le porte-parole 
du département d’Etat, M“ Mar- 
garet Tutwiler, qui à rappelé que 
Te président George Bush avait, 
lors de l'annonce de ta suspension, 
posé plusieurs conditions A une 
éventuelle reprise des contacts, 
notamment «la condamnation de 
l’attaque terroriste pour laquelle 
Abou el Abbas était directement 
responsable». «Je ne crois pas 
avoir Jamais vu cette condamna- 
tion». a poursuivi ie porte-parole, 
indiquant que l’OLP avait A l'épo- 
que publié « une déclaration très 
générale». - (AFP.) 


hésitent a reuuuv - -7 

nombre dos circonscriptions, 
comme ta souhaite ta gouverne- 
ment. Ils voudraient aussi mainte- 
nir la possibilité de vote entre 
conjoints sur simple 
du livret familial (Je Monde du 
1« octobre). Le rejet du projet 
gouvernemental pourrait ouvrir 
une crise politique d retarder les 
élections législatives avant 

la fin de l'année. - (AbPJ 

□ COTE-D’IVOIRE : M. Anaky 
Kobenan * été libéré. - Condamné 
en 1988 A vingt ans de prison 
pour détournement de fonds 
publics, mais considéré comme 
«prisonnier politique» par le Front 
populaire ivoirien (FPL principal 
parti d'opposition), M. Innocent 
Anaky Kobenan a été remis en 
liberté dimanche 29 septembre. 
Membre-fondateur du FPI, 
M. Anaky Kobenan était considéré 
comme le principal bailleur de 
fonds de ce parti. Cette libération 
fait partie (Tune mesura de grâce 
présidentielle concernant cinq 
mille détenus, a indiqué une 
source gouvernementale. - (AFP.) 

a TUNISIE : Us Islamistes 
dénoncent tas' « affabulations » du 
gouvernement* —■ Le mouvement 
islamiste Ennahdha a qualifié de 
«pures affabulations», tes accusa- 
tions du ministre de l’intérieur 
selon lesquelles il projetait d’assas- 
siner te président Ben AIL Dans 
un communiqué publié, lundi 
1 30 septembre, à Genève, son prési- 
dent, M. Rached Ghannouchi» 
affirme que ces accusatio n s sont 
« fondées sur dés aveux arrachés 
sous la torture». « Notre mouve- 
ment , ajoute-t-il, demeure, quoi 
qull advienne, et quel que soit le 
niveau atteint par la répression, 
fidèle à sa conduite originelle, pri- 
vilégiant le changement démocrati- 
que dans la paix civile et le respect 
des droits de l’Homme. » 


refusé A préciser si tas membres, du 
Mouvement pour la révolution 
(MPR. rex-parti unique, créé w te 
marédiaï Mobam, et dont M. Tshi- 
sckedi avait été le premier secrétaire 
gfeéial à la fin des années 60), en 
feraient ai non partît. «Je sua un 

gouvernement issu du peuple », a 

affirmé te premier ministre, avec un 
remarquable sens du raccourci 
il a également indiqué que son 
gouvernement, « entièrement respon- 
sable devant le peuple», <*«vrait 
recevoir ^approbation cte 1* Omfe- 
rence nationale mercredi et aurait 
sous son contrôle «tous les secteurs 
de la vie nationale, à commencer 
par famée». Ce qui sgoifierait, a 
ceue indication * confinât que ta 

Pun des plus anciens a da plus 
fidèles compagnons du cher de 
l’Etat, a été promu vingt-quatre 
heures avant la nomination de 
M. Tshisekedi. Il serait étonnant 
que ce général renie tout de go tes 
solides relations d’amitié, qui ta boit 
aumoréchàL U télévision natio- 
nale, qui n’entra pas dans ces 
hiwinra*, a d ores et déjà baptise le 
nouveau premier ministre e tonton 
Tshisekedi». 

Si ta calme semble désormais tout 
A fait revenu dans tes rues de ta 
capitale, la situation économique 
n’en demeure pas moins proçcu- 
pante. Mardi, dès 1 aube, d im- 
penses files d’attente se tonnaient 
devant les stations d’essence. Et te 
prix des produits de première néces- 
sité continue de mater en flèche. 
Le pain, qui se vendait 2 000 zaïres 
dimanche, est passé A 5 000, voire 
1 000 zaïres. 

CATHERINE SIMON 

BURKINA 
Affrontements 
entre opposants 
et partisans ^ 
dn présidât Compaoré 

Une quarantaine de personnes 
ont été blessées au cours d’affroiv 
teraents qui ont opposé, lundi 
30 septembre, A Ouagadougou^ des 
partisans du président Biaise Com- 
paoré A da militants de l'opposi- 
, tion. 

Plusieurs centaines de partisans 
du capitaine Compaoré ont dis- 
persé A coups de matraques une 
manifestation de quelque trois 
mille personnes, organisée par ta 
Coordination des forces démocrati- 
| ques (CFD, qui rassemble les par- 
tis d’opposition) afin de r éclam er 
[ la convocation d’une conférence 
^ nationale. 

Selon divers témoignages, un 
groupe de civils se réclamant du 
chef de l’Etat a incendié le siège 
de r Alliance pour ta démocratie et 
ta fédération (ADF) puis a mis 
A sac celui de ta Convention natio- 
nale des patriotes progressistes/ 
Parti social démocrate 
(CNPP/PSD), deux formations de 
l’opposition. Un autre groupe a 
mis ta feu A la voiture du prési- 
dent du mouvement des droits de 
P homme, et des. peuples, M. Hali- 
dou Oucdraogo. - (AFP.) 
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Les socialistes se préparent à un débat 

sur les alliances 


Rénover le parti 
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Le bureau exécutif du Parti 
socialiste doit adopter, mercredi 
2 octobre, une version remaniée 
de ('avant-projet préparé par 
M. Michel Charzat (fa Monde du 
10 septembre), qui sera sou- 
mise au comité, directeur le 
1 2 octobre, puis discutée par 
les militants en vue du congrès 
extraordinaire de décembre. 
M. Jean-Pierre Chevènement a 
critiqué ce texte, sur lequel B 
devrait déposer un amendement 
de portée générale. Les diri- 
geants socialistes continuent à 
discuter, parallèlement, de la 
composition des listes de candi- 
datures aux élections régionales 
et se préparent à un tfébat sur 
leurs alliances. 

Les socialistes doivent-ils se 
résoudre & un * nouveau comprit - 
mis historique avec le capita- 
lisme », comme M. Charzat les y 
invitait dans le texte de l’avant- 
projet qu’il avait été chargé de 
rédiger? Cette question a été 
débattue par le bureau exécutif du 
PS, samedi 28 septembre, avec 
toute la gravité qu'elle mérite. 
M. Gérard Le Ga(I, adjoint au 
secrétariat national et collabora- 
teur de M™ Edith Cresson, refuse 
de se plier du régne du modèle 
unique - impliquant que Von 
pourrait choisir n’importe quel 
système économique, pourvu qu’il 
soit capitaliste - et entend mainte- 
nir l'idée que les socialistes expri- 
ment un point de vue critique sur 
ce système. M. Alain Beigouniôax, 
idéologue rocardien, partage la 
position de M. Le GalL II sera 
donc dit que les socialistes entre: 
tiennent un * rapport critique avec 
le capitalisme».. 

Ce point essentiel étant précisé, 
le travail de réécriture du texte de 
M. Charzat a été plutôt rapide sur 
les deux premières parties, histori- 
que et analytique^ de J’ayanî-pnv 
jet. L’effort principal a porté sur 
la ttoisfend partie; à laquelle il 
avait été reproché de proposer un 
catalogué dé réformés u court, 
moyen ou long terme, construit 


démocratie économique, de politi- 
que industrielle et de «droit à l'ac- 
tivité » ont été exposées de façon 
plus nette et présentées de manière 
à pouvoir servir de référence à des 
formules programmatiques ulté- 
rieures. En outre, tes préoccupa- 
tions écologistes ont été davantage 
prises en compte. 

«L’antre politique» 
de M. Chevènement 

L’avant-projet avait été critiqué, 
aussi, lors du «séminaire» de là 
mi-septembre, pour son absence de 
perspective stratégique. M. Pierre 
Mauroy avait indiqué, le 22 sep- 
tembre, à Alfortville, que le 
congrès extraordinaire devrait se 
prononcer non seulement sûr . le 
«projet», mais aussi, sur un texte 
d'orientation pour la période i 
venir. Cette annonce avait intrigué 
les amis de M. Laurent Fabius, 
attentif à toute remise en question 
de l’accord conclu au mois de juil- 
let, aelon lequel le congrès 
de décembre dort être sans consé- 
quences sur les équilibres internes 
du :paitL Or- un débat stratégique 
entraînerait nécessairement une 
confrontation entre les différents 
courants. En l'état actuel des 
choses, il semble que te «projet» 
serait seulement augmenté d’un 
avant-propos du premier secré- 
taire,, sur lequel l’accord se ferait 
entre les courants préalablement à 
l’ouverture de la discussion devant 
les militants. 


Certains dirigeants socialistes 
paraissent néanmoins décidés à 
mener ce débat devant 1e parti. 
M. Chevènement, qui a défendu, 
lundi, devant la presse, la thèse 
' d’une «r autre politique » économi- 
que, s’est montré beaucoup plus 
sévère qu’auparavant pour le tra- 
vail de M. Charzat, son adversaire 
au sein de. son propre courant. 
L'ancien ministre de la défense se 
prépare à déposer un amendement 
de portée générale, sur lequel il 
entend compter ses partisans. 
M. Jean Poperen a soulevé, lui 
aussi, le problème des aliianoes, en 
rappelant sa proposition d’états 
généraux de la gauche. La question 
sera posée au comité directeur, le 
12 octobre, en même temps que 
celle des listes an* élections régio- 
nales, objet de la convention 
nationale du lendemain. 

La commission électorale du PS 
se réunit de nouveau mercredi 
matin, avant d'entendre, 1e S octo- 
bre, les délégations des fédérations 
où des problèmes se posent Celui 
des Alpes-Maritimes, où M. Julien 
Dray s’est porté candidat à la 
direction de la liste face & 
M. Jean-Marie Le Pen, n’est pas 
réglé. Les chefs de courant sont 
défavorables i ce choix, auquel Us 
préfèrent celui de M. Léon 
Scbwartzenberg, non socialiste, 
mais élu ait Parlement européen 
sur la liste du PS. Le cancérologue 
a donné, lundi, son accord pour 
mener cette bataille électorale. 

- PATRICK JARREAU 


Suite de le première page 

Pourtant, il existe sur le terrain, 
là où foisonnent les difficultés, une 
formidable capacité de générosité, 
de militantisme qui ne trouve pas 
aujourd'hui son expression en 
termes de projet politique mais 
témoigne de f émergence spontanée 
d’une nouvelle pratique politique, 
(dus proche du terrain, plus souple, 
plus décentralisée, moins « instru- 
mentalisée ». 

Nous n'avons pas assez intégré 
encore b préoccupation écologique, 
qui traduit non seulement une 
attention accrue envers l’environne- 
ment mais aussi un refus croissant 
de modes de gestion technocrati- 
ques ou productïvistcs. Comment 
dès lors retrouver ce rôle de 
« forum démocratique et social » 
qui était hier le notre? 

Le rejet 

des grands appareils 

L'Histoire ne se répète pas 
nécessairement. Je ne crois donc 
pas aujourd’hui possible b réédi- 
tion des processus d’agrégation suc- 
cessive d'hommes et de courants 
d'origines diverses, comme le 
fnrcnl la refondation du Parti 
socialiste et tes assises du socia- 
lisme. Une des tendances fortes de 
l'évolution de la société française 
est le développement du refus du 
monolithisme en politique, du rejet 
des grands appareils et. sauf i 
l'extrême droite, de l’cmbrigade- 
racm doctrinal Le paysage politi- 
que français risque donc d’être 
caractérisé pour longtemps par b 
coexistence de partis classiques et 
d’un tissu plus informel d'engage- 


ments individuels ou collectifs plus 
diffus ou plus localisés. H nous faut 
prendre en compte ccttc réalité 
sociale nouvelle. 

Des militants communistes ou de 
ceux qui hier encore l’étaient jus- 
qu’au centre gauche, en passant par 
la mouvance écologiste, il existe 
ainsi des individualités, des 
groupes, des courants prêts à 
débattre et à travailler avec le Parti 
socialiste, mais dont fl ne fuat pas 
croire qu’ils pourront accepter de 
se rallier purement et timidement à 
son programme et à ses statuts. 
Dans nos villes et dans nos quar- 
tiers, il y a des associations, de 
jeunes notamment, également 
prêtes & s’engager dans des actions 
communes avec nos élus, à la 
condition que cet engagement ne se 
confonde pas avec une inféodation 
ou un enrégimentement quelcon- 
que. 

S’il s’interdit d'imposer son hégé- 
monie à ces groupes et à ces mili- 
tants, s’il accepte ta diversité dans 
b réflexion et b collégialité dans 
faction, le Parti socialiste pourra 
retrouver son rôîe d’animateur et 
sa capacité de rayonnement, et s’af- 
firmer comme te pôle central d'un 
rassemblement plus large, d'une 
majorité qui ne soit pas un cartel 
électoral mais une confédération de 
forces militantes, une association 
souple et librement consentie de 
toutes les volontés qui incarnent le 
mouvement et la transformation 
sociale. En retour, une telle forme 
confédérale garantirait i des sensi- 
bilités parfaitement légitimes, mais 
aujourd'hui isolées ou dispersées, la 
rapacité d’expression et d’interven- 
tion qui leur fait souvent défaut 

Dans cette perspective, le débat 


Le RPR publie une nouvelle liste de chefs de file départementaux 


Le Rassemblement pour la 
République a rendu publique; ven- 
dredi 27 septembre, une nouvelle 
liste de chefs de file pour les élec- 
tions régionales dans seize départe- 
ments. 

Ces chefs de file ont pour rôle 
de «préparer au . plan départemen- 
tal la négociation avec l’UDF qui 
■doit s’ouvrir dans quelques 
semaines à Paris dans le cadre de 
la commission, électorale de 
l’Union pour la France ». A cette 


selon une méthode inspirée de la- occasion, lé RPR réaffirme son 
composition aléatoire. AvecTaïde rattachement à la strategie 


de MM.. Pierre Moscovici et 
Dominique Taddéi, les idées de 

DIAGONALES 


d’union de l’opposition définie par 
Vaccord qu’il a conclu avec l’UDF, 


le 10 avril dernier». Une première 
série de quarante-quatre chefs de 
file avait été publiée il y a quel- 
ques semaines (le Monde du 
7 août). 

Bourgogne. - Nièvre : 
M* Simone Rignault, conseillier 
régional, maire de Saint-Honoré- 
les-Bains. 

Centre. - Cher : M. Serge. Vin- 
çon, sénateur, maire de Saint- 
Araand-Montrond; Lôir-et-Cher : 
M, Roger Goemære, président du 
conseil général; Loiret: M. Paul 
Masson, sénateur; conseiller régio- 
nal, maire «TEstouy. • 

Champagne-Ardenne. - 


Ardennes ; M. Hilaire Flandre, 
conseiller régional maire cf Al in- 
court; Marne: M. Bruno Bourg- 
Broc^ député, vice-président du 
conseil régional, conseiller général; 
Haute-Marne : M. Jean Kalten- 
badi, président du conseil régio- 
nal 

Limousin. - Creuse : M. Jean- 
Claude Pasty, dépoté européen, 
conseiller régionaL 

Rhône- Alpes. - Ain : M. Jean 
Merle, conseiller régional maire 
de Montracol ; Ardèche : 
M. Claude Faure, conseiller régio- 
nal, maire d’Annonay ; Drôme : 
M. Patrick Labaune, conseiller 


A U Sénat, te 28 septembre, se sont réu- 
nis des inteflectuete ut des hommes 
politiques. Siégeaient côte' à côte 
Bernard-Henri Lévy et Charles Pasqua,. Jufla 
Kristeva et Laurent Fabius. Gens de pensée et 
gens d'action avaient oublié ce qui les séparait, 
entre eux et avec l'autre corporation. Du coup, 
3s partaient sérieusement. . 

Dans l'histoire du débet public en France, ce 
rapprochement, mériterait de faire date. Un 
mélange de fascination et de méfiance a tou- 
jours marqué les .relations entre nos inteSec- 
tuete et nos politiques. Beaucoup se sont rater 
nus d'échanger leurs rôtes, ou, l'ayant fart, 
s'en sont mal remis. / % : 

Les fonctions des uns et.dea.autras ne sau- 
raient être confondues ou cumulées, comme 
l'a bien rappelé l'historien Olivier Duhamel 
meneur de jeu. L'intellectuel suit des règles de 
conviction, alors que ici politique s'impose l’ef- 
. ficacité. A l'un,, l'honnêteté irresponsable : à 
l'autre, 1e réalisme sous contrôle du suffrage. 
En gros. Le premier peut apparaître comme te 
conscience du second, son garde-fou. Les 
siraeftos» ont à peu près rempfi cette mission, 
de l'affaire Dreyfus à la guerre d'Algérie. Cela 
leur a. valu d'être traihés dans uns boue finale- 
ment glorieuse. Sauf ceux qui ont choisi de 
conseiller te-Prince et de se salir tes mains, 
tous mettaient un point d'honneur à ne pas 
fréquenter tes pofitictens. Ces derniers leur ren- 
daient leur défiance. 

■.S'ils ont consenti à frayer, en cet automne 
1991. et sans chipoter sur leurs passés res- 
pectifs. ce n'est pas seulement par la grâce de 

tour hôtesse, Lucô Perrot Cette coiwivWW et 
cette tolérance nouvelles procèdent de l'effon- 
drement du messfarflsme marxiste, et de ('an- 
goisse du vide que celui-ci 8 créé. Si l’avenir de 
l'humanité ne repose plus sus l'abolition des 
classas ni. c'est S craindre, sur les lois du mar- 
ché, ta réconcaiaiion des hommes d'action et 
des hommes de réflexion s’impose, pour faire 
face eu retour du «tragique» selon Nietzsche. 

Une- causa plus, conjoncturels explique le 
rapprochement des intellectuels « des politi- 
ques : lé discrédit où tes tient J'opiraon. 

Ce n'est pas te-première fois tflïfis endurent 
fe mépris public; mafa'jusqii'alors ils te subis- 
- saièntsépèrônent .éï Btomatlvemeiit, recours 




***. 



Rapprochement 

et repoussoirs tes uns par rapport aux autres. 
Les révélations concomitantes de fautes contre 
l’honnéteté chez les élus et de péchés contre 
resprit chez les penseurs ont réuni tes uns et 
tes autres dans un mémo opprobre. C'était 
pain bénit pour un populisme qui s’est toujours 
nourri d'antiparlementarisme et d'antHntellec- 
tualrsme mêlés, et qui est en train de monter 
en pression: A cet égard, les relents 
d'années 30 sont nets. 

A une diffère nca près : en un demi-sifecle. tes 
techniques hertziennes ont instaéé au domicile 
des citoyens tin pouvoir auquel tes fondateurs 
de te démocratie représentative, des Grecs è 
Montesquieu, n’avaient pas songé. Sans ren- 
contrer d’autres limites que celles de ('au- 
dience, donc cte (a démagogie, et sans se dou- 
ter qu'à terme le discrédit pourrait tes englober 
è tour tour, les meneurs du jeu aucHovisuef avi- 
vent tout naturellement l'hostilité ambiante 
envers tes élus et les dures, dont Us ont déjà 
conquis en grande partie te magistère, en 
réduisant te débat pubBc à du spectacle préfa- 
briqué et manipulateur, sur te modèle des 
variétés et de la réclama. 

Nous vivons une ère d’ersatz. Aux Eglises 
défilantes se sont substituées tes sectes, aux 
syneficats -tes cooitfirwtions d'un jour, aux par- 
tis des ' a mbition s personnelles, aux confronta- 
tions d'idées des prestations de music-hall, et 
au citoyen un spectateur abstentionniste et 
sondé. Face è ces glissements porteurs de 
frustrations, de simplifications, d’exclusions et - 
de violence, hommes pofitiques et intellectuels 
$e redécouvrent des aspirations convergentes, 
et une responsabilité nouvelle : réinventer des 
conditions de réflexion affranchies des lois du 
spectacle, une morale da te vie pubEque. 

La relecture des Grecs pourra y aider. 
Comme le rappelle lumineusement Mîchel- 
Piarre Edmond, dans Platon et la politique 
(Payot), ('auteur cto la République rêvait de 
confier le pouvoir aux sages qui eh ont te 
moins envie. Hôtes l le philosophe des temps 
« médiatiques i n’est plus fibre, comme ses 
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ancêtres antiques, de ne pas désirer te pouvoir. 

Lui aussi doit dominer pour se faire entendre et 
accepter que la validité des arguments échan- 
gés se masure à l'appteudimètre, c'est-à-dire à 
la faveur des ignorants. 

Sur quelles éthiques s'entendre, dès lors que 
celles-ci valsent à la vitesse des modes et 
qu’elles se départagent selon leur «perfor- 
mance», au sens mercantile du mot? Alain 
Echegoyen, dans la Valse des éthiques (F. Bou- 
rin), cherche à quel moraliste se fier, tel Dio- 
gène promenant sa tempe. Devant te mort des 
discours, et te danger des « Comités ». il n'a 
guère rencontré que des gens comme Emma- 
nuel Lévinas, Michel Serras et Alain Comte- 
Spom/flle pour lui redonner un brin de foi... 
dans «une petite bonté d'homme à homme », 
loin des endroits où e se déroulent les événe- 
ments et les forces». 

Restera è régler un vieux litige : l'apparte- 
nance, ou non, à la classe intellectuelle, des 
artistes, de plus en plus mêlés aux débets du 
forum à raison de tour crédit « médiatique ». 
Est-il licite que te talent, dont nous tirons par 
ailleurs nos meiBeurs plaisirs, assure aux opi- 
nions des créateurs une diffusion et une 
influence hors de proportion avec leur portée 
spécifique? Corrélativement, les grandes 
oeuvres excusent-elles les aberrations de leurs 
auteurs, et s’en trouvent-elles indignes de 
mémoire? 

La question revient à l’esprit à propos des 
textes fous de Sartre sur Cuba, ou en par cou- 
rant tes Lettres de Céline i la NRF (Gallimard}. 
Sur de Gaule, sur les juifs, l'Issue de la guerre 
n’a fait que renforcer l'auteur de Bagatelles, 
dans ses délires et ses infamies. Décidément, 
tes génies ne sont pas sortabtes I 

Valéry, en 1939 (cité par J.- M. Ray, dans 
T Aventure d’une œuvre. Le Seuil) ; « Les 
hommes d’un certain âge ont assisté è la ruine 
de la confiance qu’ils eurent dans resprit, 
confiance gui a été pour eux le fondement en 
quelque sorte, (e postulat de leur vie. » 

tnteilectuels et politiques vont avoir à restau- 
' rer cette confiance dans l’esprit ; pas moins. 


régionaL conseiller général; Isère : 
M. Richard Cazenave, député, 
conseiller régional; Loire : 
M. Gérard Du carre, conseiller 
régional, maire de Sainr-Cha- 
mond; Rhône ; M. Alain Mérieux, 
vice-président du conseil régional; 
Savoie : M. Pierre Dumas, séna- 
teur. vice-président du conseil 
régional; Haute^Savoie : M. Pierre 
Mazeaud, ancien ministre, député, 
vice-président du groupe RPR de 
r Assemblée nationale. 


LES BASES DE LA REUSSITE 
Une bonne culture générale 
est la clé de la réussite per- 
sonnelle et professionnelle. 
L'fnstitut Cuilurei Français 
édite une méthode accélé- 
rée. claire et pratique, 
pour voir et revoir les bases. 
Doc. gratuite à : 


sur le projet socialiste proposé par 
Pierre Mauroy a une extrême 
importance. A deux conditions ; 
d’abord que ce projet ne soit pas 
un projet « def en main », à pren- 
dre ou à laisser, mais qu’il consti- 
tue une base de confrontation avec 
toutes celles et tous ceux qui sou- 
baiieroni participer à ce mouve- 
ment et à ce débat ; ensuite que oc 
projet, base de discussion ou de 
négociation soit élaboré avec la 
volonté «l’enrichir notre réflexion 
par ceue confrontation. 

Pour rassembler les forces du 
mouvement, il faudra en outre Sue 
capable d'ancrer notre volonté 
d’animation et de coopération au 
plus prés du terrain. Un projet 
national ne répondra pas i lui seul 
aux préoccupations de nos conci- 
toyens, qui souhaitait d’abord ou 
également être entendus, consultés 
on impliqués dans l’action menée 
sur les éléments de leur vie quoti- 
dienne. L’élaboration d’un projet 
national crédible suppose en même 
temps une extraordinaire capacité 
militante de débat et de confronta- 
tion à la base: je dis bien en 
même temps, pas deux ou trois ans 
après... 

Retrouver ou développer le 
contact direct avec le terrain est, 
sans doute aucun, la plus impé- 
rieuse nécessité qui s’impose à 
nous. Cela suppose, de la part 
notamment des élus socialistes, le 
développement de pratiques facili- 
tant la démocratie locale au niveau 
des quartiers, reconnaissant le droit 
au référendum d’initiative locale 
sur des questions essentielles à la 
transformation du quotidien, inci- 
tant également à la multiplication 
des initiatives permettant aux habi- 
tants de participer aux choix qui 
les concernent localement... Bref de 
toutes les pratiques porteuses d'un 
renouveau de la participation à la 
vie démocratique. 

Ou nous enrichirons la démocra- 
tie locale comme facteur de progrès 
et comme rempart contre le popu- 
lisme, ou bien se développeront ces 
formes de pseudo-* démocratie 
directe » qui, par télévision et son- 
dages interposés, fabriqueront des 
leaders médiatiques installant une 
«démocratie de la godille» fluc- 
tuant au rythme changeant de 
l’opinion. 

Tel est bien l'enjeu fondamental. 
Le vrai danger, pour les socialistes, 
c’est moins une droite pauvre en 
idées et déchirée par les appétits de 
pouvoir que ce didin du débat et 
de la vie démocratiques auquel 
nous assistons ces dernières années 
sans avoir su l’enrayer et dont cha- 
cun peut voir les conséquences : la 
montée de l’abstentionnisme et (a 
progression du Front national. 
Nous n’avons guère de chances de 
le surmonter, si la seule proposi- 
tion que nous faisons aux Français 
est de nous réélire sur notre bonne 
mine ou pour nos talents de ges- 
tionnaires avisés. 

Nous avons su faire réver les 
•Français hier. Allons aujourd’hui 
plus loin : faisons-les plus encore 
participer au changement, impli- 
quons-!es dans notre projet, asso- 
dons4es au débat sur leur avenir 
collectif et i l'action sur leur vie 
quotidienne. 

MICHEL DELEBARRE 



INSTITUT DE RECHERCHE 
EN PHILOSOPHIE DE HANOVRE 
INSTITUT CATHOLIQUE DE PARIS 
UNIVERSITÉ CATHOLIQUE DE LUBLIN 

IMAGINER L’EUROPE 
LE BIEN COMMUN 
EUROPÉEN EN THÉOLOGIE, 
ÉTHIQUE ET ÉCONOMIE 

Congrès international avec le soutien 
de la Fondation Basse-Saxe 
du 24 au 27 octobre 1991 à Hanovre. Stadt halle 

La réalisation du marché unique européen en 1992 est un événement 
historique de premier ordre : elle marqueta la naissance des Etats- 
Unis d’Europe. 

Est-il pensable que l’espace économique unifié donne sa chance à un 
espace culturel commun ? Quels sont les fondements culturels, intel- 
lectuels et religieux sur lesquels l’Europe unie devra s’édifier ? Quel 
sera le rôle de la culture commune et du christianisme dans f Europe 
de demain ? , . 

Les séances sont ouvertes au public intéressé. Communications et 
débats seront tenus en allemand, français ou polonais et traduits 
simultanément. 

Orateurs parmi d’autres: L Dyczewski, C Flesch, 

F. Furger, B. Geremek, J. Groisch. A. Haas 
J. Homeyer. M. Honecker, P. Koslowski, G. Madec, J.-B. Metz, 

J. Molsberger, J. Nâgonny, F. Priez, M. Quesnel, P. Ricoeur, 

J. Rovan, P.-M. Schmidhuber, S. Wielgus. 


Inscription et information : 

SCS Setninar-Congrœs-Service-Postfach 510625 D-3000 Hannover 51 
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POLITIQUE 


La rentrée parlementaire 


Pour. « ingérence et abus de confiance» 


Les mal-aimés de la République 


Les travaux de rénovation 
effectués, comme à chaque 
intersession, dans l'enceinte 
du Palais-Bourbon, n'y pour* 
ront rien changer: à la veille 
de la rentrée parlementaire, 
mercredi 2 octobre, la maison 
doute d'eHe-même, un doute 
partagé par le « député de 
base» comme par le président 
de l'Assemblée nationale. De 
passage à Prague, au lende- 
main des grands bouleverse- 
ments survenus à l'Est, au 
cours de l'été, c'est en effet 
M. Laurent Fabius qui faisait 
ce constat amer : a Je vois 
avec enthousiasme que dans 
beaucoup de pays les citoyens 
font la chaîne pour défendre 
leur Parlement et. dans le 
même temps, je vois que chez 
moi le Parlement est un 
théâtre d'ombres négligé et 
parfois méprisé, s 

A l'occasion de ta seule élection 
légistative partielle organisée après 
le changement de gouvernement 
tes habitants de Saint-Nazaire ont, 
3 est vrai, exprimé à leur manière 
ce mépris : près de deux électeurs 
sur trois n'ont pas jugé ut3e de se 
déplacer. Les sondages et les 
autres scrutins focaux montrent en 
revanche très régulièrement que 
les Fiançais accordent un crédit 
croissant aux deux seules forces 
pofitiques qui. précisément, sont 
exclues du jeu parlementaire : les 
écologistes et le Front national. Or 
fa décision du premier ministre, 
M*" Edith Cresson, da ne pas 
recourir à la procédure contrai- 
gnants de l'article 49. efinéa 3. de 
la Constitution, pour motifier les 
modes de scrutin, aura pour 
conséquence da prolonger encore 
un peu cette situation. 

Mas les députés auraient tort 
de ne pas s’interroger sur leurs 
propres responsabilités dans la 
désaffection des citoyens è 
l'égard de leur institution. Après 
P échec, lors de la dernière ses- 
sion, de la prooédtse du vota per- 
sonnel. proposée per M. Fabius 
pour lutter contre l'absentéisme, la 
pubfiché des auditions organisées 
par les commissions d'enquête ne 
paraft pas devoir rencontrer 
davantage de succès (le Monde 
cto 26 se pte m bre). Dès avant le 
début de la session parlementaire, 
le report puis la suspension des 
travaux de fa commission 
d'enquête su- le financement des 
partis poétiques et des campagnes 
électorales ont abouti è vider 
d'une grande partie de sa subs- 
tance une irvtiativB destinée à r ori- 
gine à restaurer l’image de la poli- 
tique. Faute de s'entendre sur la 


Une information judiciaire est ouverte contre le président 
de la chambre de commerce de Perpignan 


Le programme de la session 


Voici les principaux textes 
législatifs qui seront soumis aux 
députés et aux sénateurs, au 
cours de fa session ordinaire 
d'automne, en plus du projet de 
loi de finances pour 1992. 

Dis l'ouverture de la session, les 
députes examineront le projet de 
reforme du service national et les 
sénateurs reprendront l'examen, en 
nouvelle lecture, du (ivre (1 du 
code pénal, relatif aux atteintes à 
la personne. 

Avant la discussion du projet de 
loi de finances pour 1992, qui 
débutera mardi 15 octobre, les 
députes seront saisis du projet de 
loi sur le renforcement de (a lutte 
contre le travail clandestin et le 
séjour irrégulier des étrangers en 
France, qui a été présenté mer- 
credi 25 septembre en conseil des 
ministres (te Monde du 26 septem- 
bre) et de celui relatif à la création 
de l'agence du médicament 

Parmi les principaux textes ins- 
crits à l’ordre du jour de cette ses- 
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sion figurent notamment : la 
réforme du statut de la magistra- 
ture et du Conseil supérieur de la 
magistrature; la réforme du code 
pénal Givres II, III et IV); le pro- 
jet de loi d’orientation sur Fadmi- 
oistration territoriale de la Répu- 
blique ; le statut de l’élu ; les 
livraisons surveillées de stupé- 
fiants, la sécurité des chèques et 
des cartes de paiement; le projet 
de lot sur la répartition, la police 
et la protection des eaux; la ges- 
tion des déchets radioactifs ; la 
réforme du code forestier (le 
débroussaillement) ; la protection 
sociale des sapeurs-pompiers ; la 
prévention des risques profession- 
nels; les dispositions relatives aux 
cotisations sociales agricoles ; les 
dispositions en faveur de l'emploi 
et de la formation professionnelle ; 
la protection des consommateurs; 
les agences de voyages; la moder- 
nisation des entreprises coopéra- 
tives. 


1 Zoos nous 
Yiveiikj d 
qg.3, comme 
d'habitude. 
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liste des personnalités à audition- 
ner et de s'appliquer à eux- 
mêmes les règles de transparence 
qu'Bs avaient adoptées au mois 
de mai, les députés ont simple- 
ment donné une nouvelle occasion 
è M. Le Pen de dénoncer bruyam- 
ment les compfcrtés de ela bonde 
des quatre». 

Le front 
da chômage 

Le sentiment de frustration, 
vore d'inutilité, dans lequel sem- 
blent se complaire les députés, 
n'est certes pas nouveau - il 
découle des institutions elles- 
mêmes - mas 3 s'aggrave au fis 
et à mesure que le temps passe 
et que les échéances électorales 
approchent La gauche au pouvoir 
bute sur le front du chômage. Ses 
représentants à l* Assemblée natio- 
nale ne sont pas satisfaits du bud- 
get préparé per MM. Pierre Béré- 
govoy et Michel Charasse, mais 3s 
savent déjà que les quelque 
185 heures qi» seront réservées à 
la discussion budgétaire, au cours 
de cette session, ne permettront 
guère d'infléchr le projet de loi de 
finances de 1992. Après la 
déception causée dans l'opinion 
par les premiers mois de 
M- Ecfith Cresson à l'hôtel Mati- 
gnon, les députés socialistes 
paraissent avoir intériorisé leur 
propre défaite. Or 3 va pourtant 
bien leur falloir tenir : il reste 
encore trois sessions, trois fois 
trois mois, avant le terme normal 
de la législature. 

A droite, on «ira sans doute 
quelque diffiaité à devoir patien- 
ter aussi longtemps pour envisa- 
ger un éventuel retour aux 
affaires. Dès le lendemain du coup 
d'Etat manqué à Moscou, l’oppo- 
sition a concentré ses attaques 
sur le président de la République. 



en décimant en ternies à peine 
voüôs le thème de il'âge du capi- 
taines. Avec un mois d’avance 
sur le calendrier, l'UDF proposait 
ainsi la dépôt d'une motion de 
censure sur la pofitique étrangère 
de ta France, le domaine réservé 
du chef da l'Etat, qui. au lende- 
main de ta manifestation des agri- 
culteurs à Paris, n'apparaft plus 
vraiment de saison. Mais l'impor- 
tant n'est-il pas. au fond, de 
condamner ta pofitique du gouver- 
nement. sur quelque motif que ce 
sort, à l'occasion d'un «théêtrala 
débat de censure? 

A la vette de te rentrée parle- 
mentaire, les contours de l’ As- 
semblée nationale n'ont pourtant 
pas changé. C'est à peine si l'on 
remarquera que le numéro 2 du 
CDS, M. Jacques Barrot, a rem- 
placé le numéro 1, M. Pierre 
Méhaignerie, à la présidence du 
groupe centriste. Annoncés 
depuis des mois dans les couloirs, 
la constitution d'un groupe char- 
nière de centre-gauche se fait tou- 
jours attendis. Enfin, la présence 
d'un gros tiers de contestataires 
au sein du groupe co mm uniste ne 
permet pas de penser à un chan- 
gement d’attitude du PCF envers 
la politique du gouvernement. 
Comme au printemps dernier, le 
premier ministre ne disposera 
donc que d'oie majorité relative 
pour faire adopter le budget ainsi 
que la vingtaine d'autres projets 
de loi (vo r encadré) inscrits au 
programme de cette session S te 
cfimat politique empêche tout cSa- 
logue au sein de l'hémicycle, 
M" Cresson devra alors recourir à 
ta procédure de l'artide 49-3 de ta 
Constitution, en accroissant ainsi 
le sentiment d’impuissance des 
députés, mais sans craindre de 
voir une majorité se former contre 
elle. 

JEAN-LOUIS SAUX 


Le président de la chambre de 
commerce et d'industrie (CCI) 
des Pyrénées-Orientales. 
M. Jacques Farran. dépoté 
UDF-PR, a affirmé lundi 30 sep- 
tembre que l'information judi- 
ciaire ouverte contre lui le 
même jour pour «ingérence et 
abus de confiance», par le pro- 
cureur de la République de Per- 
pignan, procède d'un «règle- 
ment de comptes personnel et 
pofitique». 

PERPIGNAN 

de notre envoyé spécial ■ 

Une nouvelle «affaire», qui mêle 
l'argent et la politique, mijotait 
depuis sept mois. Depuis que te 
nouveau procureur de la Républi- 
que, M Louis flartoiomci, venu de 
Marseille, avait décidé de prendre au 
sérieux une série de tracts ano- 
nymes, adressés en février dernier à 
certains commerçants de Perpignan 
et mettant <*n cause la gestion de la 
CCI des Pyrénées-Orientales et les 
comptes personnels de son président, 
M. Jacques Farran, qui avait réagi 
en déposant le 12 avril une plainte 
contre X... (le Monde daté 
23-24 juin). 

Le fait que cette affaire se pro- 
longe aujourd'hui par l'ouverture - 
sans surprise - d'une information 
judiciaire n’en provoque pas moins 
une gène dans le Roussillon. L’em- 
barras y est d'autant plus grand, 
dans (es milieux politiques, que 
M. Farran cumule des fonctions qui 
en font l’un des notables les plus 
influents du pays catalan. Président' 
de b CO depuis 1970, PDG du 
Comptoir immobilier et ménager 
depuis 1969, administrateur de plu- 
sieurs dizaines de sociétés, ce füs 
d'agriculteur âgé de soixante-trois 
ans régne sur le monde, des affaires 
Ancien directeur de l'imprimerie du 
Midi, éditorialiste de l'indépendant, 
le quotidien local qu'elle édite et 
dont sa femme - née Suzanne . 
Brousse - est l'un.dcs principaux 
actionnaires, il exerce un droit de 
regard vigilant sur .('information. 
Conseiller municipal de Perpignan 
depuis (977, député depuis 1986, 
president départemental du Parti 
républicain depuis 1984, fl occupe 
un postc-dcf sur l'échiquier politi- 
que. 

Il était donc inévitable que tes 
présomptions d’irrégularités qui 
pèsent sur scs activités fissent P effet 
d’un tremblement de terre autour du 
célébré CastilteL L’affaire s’annonce 
pleine de tiroirs, mais une chose 
semble déjà acquise aux yeux des 
policiers, au procureur de la Répu- 
blique et du préfet : M. Farran s est 
livre à un détournement ta jour où, 
en 1989, il a acheté pour 4,3 mil- 
lions de francs et restauré une forte- 
resse du Moyen Age, ta château de 


Les débats au PCP 


Cottoère-bs-Cabanes, en utilisant l'ar- 
gent provenant des cotisations du 
1 % patronal, versées par tas chefs 
d'entreprise à la CCI pour fa réa- 
lisation de logements sociaux. □ a 
apparemment confondu l’intérêt 
public et ses intérêts privés quand, . 
ensuite, dans ta montage de celte 
opération officiellement destinée, 
pour le compte de la chambre de 
commerce, à préserver le patrimoine 
du département, il a.oanfiê la ges- 
tion de ce château à sa propre 
famille et à celle de son vice-presi- 
dent, M. Roger Padrixe. 

Ccst, en tout cas, h conduson à 
laquelle tes enquêteurs semblent par- 
venus après sept mois d'investiga- 
tions croisées, menées simultanément 
à Perpignan, Carcassonne, Montpel- 
lier et Paris, , et après avoir enregis- 
tré, te 23 septembre, les réponses de 
M. Farran i leurs questions. Le 
communiqué diffusé lundi matin par 
le procureur se fonde sur l'enquête 
préliminaire pour justifier l'ouverture 
d'une information, «en total accord 
avec la hiérarchie judiciaire; au cabi- 
net du doyen des juges d’instruction, 
antre M. Jacques Farran. président 
de ta CCI tus Pyrénées-Orientales, 
des chefs d’ingérence et abus de 
confiance, faits prévus et punis par 
, les articles 175 et 408 du code pénal 
concernant les opérations relatives à 
('acquisition et aux aménagements 
du château de Corbëre». 

L’argent 

da logement sodal 

Dès vendredi, ta préfet. M. Jean- 
René Garnier, avait indiqué pour sa 
part qu’il avait saisi le ministère de 
l'équipement d'une demande de 
non -renouvellement de l'agrément 


dont bénéficie jusqu'à présent la 
CCI pour la cofiecte des fonds du 
1 % patronal; d avait pcérisé que 


enquête sur les comptes de la CCI à 
la demande du parquet et du prési- 
dent de la diarabre fin-même, avait 
constaté «de graves erreurs dans ta 
gestion et l'administration de certains 
crédits destinés au logement sodal». 

Le procureur de la République et 
le préfet ieu voient- nu montage du 
capital de la Société civile immobi- 
lière du château de Coibire. dans 
lequel il apparaît qu’à côte de ta 
chambre de commerce, porteur de 
parts principal (76%), M. Farran a 
fait entrer sa propre société, le 
Comptoir immobilier et ménager, ta 
journal [Indépendant et, titulaire du 
bail, une association, Corbère-de- 
Dalt, du type loi de 1901, dont l'ob- 
jet est de « participer aux activités 
visant à conserver et promouvoir le 
site du château de Coroère » appelé à 
devenir ta vitrine du commerce et 
de l'artisanat du département. Or, 
dans l'article 6 des statuts de cette 
association créée ta 13 octobre 1989 
et placée sons fa présidence de 
M. Farran et la vice-présidence de 
M. Padrixe, il est précisé : «Sont 


M. Fiterman estime que les travaux 
du comité central n’ont « aucun intérêt » 


membres actifs adhérents ceux qui. 
ont jais ('engagement de verse r une 
cotisation plus un droit d’entrée fixés 
aromélemeni par le bureau et qui 
appartiennent aux groupes familiaux 
Farran-Padrixe. en leurs qualités 
d'ascendants, descendants, conjoints, 
collatéraux, parents ou alliés, et qui 
ont été obligatoirement agréés en ces 
quotités par le bureau.» 

«La bagarre 
va commencer» 

Sans contester ces laits, M* jean- 
Marc Varaut, l'avocat de M. Farran, 
a précisé, hindi soir, que «la déci- 
sion de participer à l’entreprise de 
rénovation du patrimoine départe- 
mental et de création d’un Heu de 
prestige au château de Corbère a été 
prise par le bureau de la chambre de 
commerce et traitée en assemblée 
générale dans un but eTintérêt géné- 
ral » et que « la formule d'un parte- 
nariat entre i fer fonds privés et les 
fonds publics, avec le concours provi- 
soire de la chambre de commerce 
comme relais, a été élaborée au vu et 
au su de tous et, notamment, du 
conseil réparai et des autorités publi- 
ques* ü a ajouté qu’en dite du 
4 jnStat dernier la chambre de com- 
merce avait décidé de se dégager du 
capital de ta société du château de 
Cotbèie. 

M. Farran, qui s’était jusque-là 
abstenu de tout commentaire, a 
répété qu’S S’expliquerait vendredi 
après-midi, au cours d'sne confé- 
rence de presse: Commentant l'ou- 
verture de l'information judiciaire, ü 
s’est borné à déclarer lundi après- 
midi : «Il y a / mètre de dossiers... 
Alors si avec ça, ils ne sont pas 
informé* je ne sais pas ce qu’ils veu- 
lenL- S'Ü faut faire un procès, je 
ferai un procès; quand on a b bonne 
fai pour sol ü n'y a aucun problème. 
C’est politique, ce n’est pas autre 
chose. On veut fa bagarre? Eh bien, 

. fa bagarre va commence- vendredi!» 

L’empoignade promet d'être lon- 
gue; car. tant air palais de justice 
qu’au commissariat de poSce et à la 
préfecture, chacun s’accorde à dire 
que cette affaire de diâte3u n’est en 
effet qu'un commencement. Certains 
commerçants perpignanais, eux. sont 
déjà passés, à Faction, en songeant 
aux prochaines élections profession- 
nelles. Près de deux cents d’entre 
eux ont défilé, lundi matin, jusqu'au 
palais consulaire, devant lequel, par 
dérision et en référence au 1 % 
patronal, ils ont jeté quelques pièces 
de menue monnaie, -avant d’envahir 
pacifiquement les lieux en scandant : 
«Ferran démission !» 

. . . ALAIN ROUAT 

(avec notre correspondant 
JEAN-CLAUDE MARRE) 
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* • L abus d'alcool est dangereux 
dow la santé « 


La réunion du comité central 
du Parti communiste consacrée 
à l'organisation de débats 
« ouverts et constructifs a 
devait s'achever mardi 1* octo- 
bre à Paris par l'adoption d'une 
résolution qui devait être unani- 
mement adoptée. 

Ml Grades Fiterman s'ennuie au 
comité central. An terme de la 
première journée de session, lundi 
30 septembre, Fancien ministre a 
fait savoir qu’il ne reviendrait pas 
le lendemain assister à e fa succes- 
sion des interventions» car, selon 
lai. ces travaux ne présentent 
e aucun intérêt ». L’animateur des 
« refondaiems », précédé en cela 
par certains de ses camarades 
contestataires qni brillaient par 
lent absence, a déclaré : * Je 
considère que fa vie est ailleurs, 
ceite di s cu ssion ne répond pas aux 
questions que nous avons soule- 
vées. » Une vingtaine d’interve- 
nants ont participé an débat qui a 
été (e théâtre d’on vif échange 
entre MM. Georges Marchais et 
Paul Boccara. Une vingtaine d'an- 
tres étaient inscrits pour la 
seconde journée. 

Dans son rapport introductif de 
cinquante-cinq pages, M. Pierre 
Blotin, membre du secrétariat du 
comité central (nos dernières édi- 
tions du I" octobre), a souligné, à 
propos des bouleversements en 
Union soviétique : e Si ces événe- 
ments appellent un approfondisse- 


ment de nos reflexions, de nos 
orientations, ils ne les contredisent 
pas. » Concernant le capitalisme, fl 
a indiqué : r Alors que les pays 
socialistes s'enlisaient dans l’im- 
passe du modèle unique et de la 
stagnation, le capitalisme a su 
trouver des formes tenant compté 
de ce que sont les différents peu- 
ples. les différentes nations, mais 
pour toujours mieux les exploiter et 
les tenir en sujétion. » Parlant 
implicitement de la sodaWémo- 
cratie, le dirigeant communiste a 
affirmé que «toutes les tentatives 
pour amender le capitalisme en en 
gérant loyalement les affaires se 
sont soldées par .un échec». 

« Faire da nea£ 
de PÎBédit» . 

La direction du PCF a beau 
considérer que la politique 
conduite par les socialistes au gou- 
vernement « n'emprunte rien à fa 
gauche et tout à la droite »... 
M. Blotin n’en estime pas moins 
que le projet en discussion au sein 
da Parti socialiste est « à bien des 
égards intéressant », le rapporteur 
ajoutant, malgré tout, que, fonda- 
mentalement, il ne modifie, pas le 
cap. Relevant que le PS « vit 
aujourd’hui une véritable situation 
de crise », fl n'a pas parié de celle 
que traverse son parti, se conten- 
tent de dire : «Si nous avons dès 
1976 élaboré une conception nou- 
velle du socialisme pour fa Froncer 
nous n’avons pas fait' durant toutes 
ces années tous les efforts néces- 


saires pour la faire connaître 
autour de chaque communiste, de 
chaque cellule. » S’agissant des 
débats «r ouverts et constructifs », 
dont <teux cent cinquante seraient 
déjà programmés, que veut organi- 
ser le . PCF, M. Blotin a invité tes 
communistes à * faire du neuf de 
l'inédit», en assurant que ceux-ci 
ne sont pas une «secte de vision- 
naires » composée de « militants 
jesais-tout ». Ces d&ats, auxquels 
participeront des membres du 
comité centrai, " se donnent pour 
objectif d'attirer des non-commu- 
nistes, à la discussion avec les 
communistes. Tâche d'autant plus 
ardue que . tes communistes sem- 
blent rencontrer quelques difficul- 
tés à parler seulement entre eux._ 
M. Jack Ralhe, « refondateur », 
fait partie de la commission qui 
doit élaborer la résolution finale 
soumise au . vote du « parlement 
communiste ». La première jour- 
née, décrite comme .ronronnante 
ou ennuyeuse par certains partiri- 
pants, a été marquée -parune 
«prise de bec » entre le secrétaire 
général et un membre de là sec- 
tion économique. MJ Boccara est 
revenu sur te refus de l'Humanité 
de publier une «mise. ait point» 
concernant la relation de son 
intervention lors de là dernière 
réunion du comité central (le 
Monde du. 14 septembre), et M. 
Marchais lui aurait' répondu qu’il 
voulait imposer la dictature d’unû 
minorité.. 
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Reconnu coupable d'un meurtre en Nouvelle-Calédonie 




Le mouvement de protestation des surveillants de prison 
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iJaade Kaoua est amnistié par la cour d'assises de Paris <{ ^ f }US autre chose » 


La cour d'assises de Paris 
présidée par M. Jean Saurai, a 
rendu, lundi 30 septembre, un 
arrêt par lequel Claude Kaoua, 
un Canaque de vingt-sept ans, 
reconnu coupable du meurtre de 
Lucien Georges, commis le 
19 avril 1985 sur une plage 
proche de Nouméa, bénéficie de 
la loi d'amnistie du 9 novembre 
1988 (la Monda daté 
29-30 septembre). 

« Ce crime n’a aucun mobile 
politique», avait soutenu l'avocat 
général Jean-Claude Thin en rap- 
pelant comment, un après-midi 
d'avril 198 5, plusieurs Mélanésiens 
pris de boisson s'étaient attaqués & 
un homme de quatre-vingts ans 
qui promenait son chien sur la 
plage avant que Claude Kaoua le 
tue d’un coup de sabre d’abattis- 
Pour le magistrat, «ce contexte de 
forte imprégnation alcoolique» et 
les témoignages ramenaient 'Par- 
faire à la dimension «d'une partie 
de plage qui s’est mal terminée». 
A scs yeux, il n'y avait donc pas 
lieu de faire une application de la 
loi d'amnistie que la Chancellerie 
n’avait pas jugé utile d'envisager 
entre la clôture de l’instruction et 
le renvoi en cour d'assises de 
Kaoua, détenu depuis cinq ans. Le 
magistrat avait demandé uae peine 
située entre dix et quinze ans de 


réclusion criminelle. L'affaire sem- 
blait donc ordinaire. Mais l’ombre 
des victimes de la tuerie de Hien- 
ghène planait sur les débats. A 
Pheure des plaidoiries, M“ Fran- 

Î ois Roux, Michel Tubîana et 
ean- Jacques de Félice ont su faire 
comprendre aux jurés parisiens 
toutes les nuances d’un crime 
commis il y a plus de six. ans, à 
20 000 kilomètres de Paris. Natif 
de Hienghène, ce village où dix 
Canaques ont été tués par une 
famille caldoche le 5 décembre 
1984, Kaoua a’a pas oublié l'ac- 
quittement. des Caldoches pro- 
noncé le 29 octobre 1987 par la 
cour d'assises de Nouméa. 

«Une volonté 
de tourner la page» 

C’est ce qu’a longuement expli- 
qué M* Tubîana en rappelant que 
le jeune Mélanésien avait évoqué 
devant le juge d'instruction un lien 
entre son geste et le massacre de 
dix hommes de son village. «Bien 
sûr, il y a l’alcooL avait admis Me 
Roux. Mais l’alcool libère les frus- 
trations. la vengeance, la haine». 
Et l'avocat demandait aux jurés : 
«Pouvez-vous, affirmer que Kaoua 
aurait tué Laden Georges si la tue- 
rie de Hienghène n’avait pas eu 
Heu?». Cette question^ M* de 
Fflice la posait aussi en joutant : 
«Qu’est-cè qui est de droit com- 
mun et qu’est-oe qui est politique? 
Les juristes disent que le droit 


La paix des coffres 


Suite de bt première page 

Les Chaumet avaient survécu 
aux soubresauts de l'histoire. L a 
légende familiale ne colportfc-t-efle 
pas que le fondateur, qui tenait 
boutique au Palais-Royal pendant 
la Révolution, prêta un jour assis- 
tance & un général qui .-venait de 
subir un accident de carrosse’ 
devant sa vitrine? Ce générai s’ap-. 
pelait Bonaparte, et ('entreprise 
devint quelques années jplua tard., 
fournisseur de la maison impé- 
riale, avant de conquérir la' clien- 
tèle de plusieurs tètes couronnées 
européennes. 

L’anecdote fût rappelée devant 
le tribunal correctionnel, témoi- 
gnage posthume et impérial d’ho^ 
notabilité, et pour expliquer aussi 
pourquoi les Chaumet avaient 
choisi la forme d'une société en 
commandite simple : ces sociétés 

E rêscmem l'avantage de s’épargner 
a indiscrétions et les pesanteurs 
d’un conseil d'administration, 
mais l'inconvénient que les - gérants 
y sont responsables sans limite sur 
leurs deniers - les Chaumet, 
aujourd'hui, assurent ne plus rien 
posséder. 

«Cette forme de société où nous 
nous impliquions totalement corres- 
pondait à notre activité, explique 
Jacques Chaumet. Un bijou, c’est 
un symbole, lié à la vie intime. 
Nous connaissions beaucoup de 
choses sur k vie intime de nos 
dierits. les événements nous font 
payer cher cette philosophie, mais 
nous pensions être honnêtes vis-à- 
vis de nos clients ët des tiers.» 

Déconfiture 
- très honorable ; 

Avant 198 1, tout va pour le 
mieux chez, le joaillier de la place 
Vendôme. Les coûts du diamant 
sont au. plus haut, « la hausse des 
prix du pétrole a amené chez les 
Chaumet une clientèle proche- 
oricntalc qu.i, comme l'explique- 
ront les joailliers aux policiers, 
«règle très vite». Toute chose 
ayant son revers, ces années fastes 
voient aussi « l’intrusion sur le 
marché de non-professionnels, qui 
faisaient miroiter d leurs clients 
des bénéfices très rapides», se sou- 
vient Jacques Chaumet, avec un 
dédain d’héritier habitué depuis 
quelques générations & laisser le 
temps au temps. Pour leur part, en 
tout-cas-, les Chaumet achètent 
tant qu'ils -peuvent. 

C’est en 1981 que la baisse des 


prix du pétrole et l'effondrement 
/ des cours du diamant vont provo- 
quer le lent déclin. La clientèle se 
raréfie, «règle» moins vite. Les 

stocks, constitués au prix fort, se 
déprécient, forçant les frères à 
emprunter, même si leur chiffre 
d'affaires reste important. En 
.1986, les comptes devenus alar- 
mants obligent les Chaumet & 
envisager une association. Se pré- 
- sente la société Louis-Vuitton, 
avec qui la complémentarité sem- 
ble si évidente que pour la pre- 
mière fois de leur histoire, les 
Chaumet laissent un intrus mettre 
le nez dans leurs comptes et leurs 
secrets. 


commun concerne ce qui a été 
commis dans l’intérêt personnel. 
Or, tout dans ce dossier est politi- 
que.» 

La cour l’a entendu et les jurés 
ont estimé que le crime dont Us 
ont déclaré Kaoua coupable avait 
été commis «à l’occasion des évé- 
nements d’ordre politique, social ou 
économique en relation avec la 
détermination du statut de la Nou- 
velle-Calédonie ou du régime fon- 
cier du Territoire » selon les rennes 
de l'article 80 de la loi d’amnistie. 

De la même manière ils ont 
acquitté quatre autTes Canaques 
présents sur la plage, Hienjin et 
Moïse Moindo, Germain Phoale et 
Michel Néa, poursuivis soit pour 
les délits de coups er blessures 
volontaires, soit pour « non 
empêchement de crime». Cepen- 
dant, les acquittés, à l'exception de 
Michel Néa déclaré non coupable 
de ce dernier délit, ont été 
condamnés, sur le plan civil, à . 
verser 60 000 F de dommages et 
intérêts à chacun des quatre 
enfants de Laden Georges, partie 
civile. 

En terminant sa plaidoirie, 
M* de Félice avait souligné : 
«Kaoua a été emporté par le vent 
de CHlstoire. L’amnistie n’est pas 
l’oubli total C’est une volonté de 
tourner la page dans le sens de la 
réconciliation. » 

MAURICE PEYROT 


crédit supplémentaire de 45 mU- 
lions de francs. 

- Mais pourquoi ne pas avoir 
arrêté plus tôt cette course aux 
emprunts? En 1984, vous pouviez 
encore sauver le nom!, insiste te 
président 

- Arrêter nous paraissait inima- 
ginable. J’ai été aveuglé par mon 
souci de garder le nom. En dehors 
de toute raison, je le reconnais. 
Pour moi. ce Jurent des mois épou- 
vantables. 

Foi en l'invulnérabilité d'une 
maison déjà bicentenaire? Espoir 
d'une nouvelle envolée des cours? 
Certitude de Fimpumté en raison 
de la qualité de la clientèle? Tout 
cela dut s'entrechoquer dans r es- 
prit des joailliers aux abois. Mais 
te prêt obtenu grâce à M. Haberer 
devait être te dernier. Le 1“ avril 
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‘ Mais au terme d’une courte 
exploration, Louis Vuitton, entre 
autres surprises, s’étant vu refuser 
par les Chaumet de rencontrer les 
clients dont ils se targuent - te 
secret, toujours - renonce en jan- 
vier 1987, et le fait discrètement 
savoir.- Cette marche arrière 
s’ébruite, ouvrant une première 
brèche dans le mur- du silence 
autour de la déconfiture très hono- 
rable de la maison Chaumet. 

Dans leur course, de. plus en 
plus désespérée, à l'argent frais, les 
Chaumet se tournent vers le prési- 
dent du Tribunal de commerce de 
Paris, qui désigne^ en la personne 
de M. Jean-Yves Haberer, ancien 
directeur du Trésor, ancien P-DG 
de Paribas, un mandataire ad hoc 
chargé d’étudier lés voies de la 
dynamisation de. la société. 

« M. Haberer. relate 1e président 

Bernard Peyrat, a eu k surprise de 
constater que vous étiez en relation 
avec neuf banques, dont chacune 
ignorait le niveau de l’engagement 
des autres! 

- Mais. Monsieur le président, 
s’exclame Jacques Chaumet, çgy 
renseignements sont disponibles 
auprès de la Banque de France. Je 
'm'excuse, mais les banques 
savaient f» 

Toujours est-il que grâce au cré- 
dit personnel de. M- Haberer, habi- 
lement chambré par les deux 
frères, les banques consentent un 


1987, les Chaumet sollicitent de 
M. Haberer un rendez-vous d’ur- 
gence. Ce qu’ils ont à lui avouer 
n’est pas simple. C’est que la 
société, outre son passif officiel, 
souffre aussi d’un second passif, 
très lourd. Et celui-là ne figure pas 
au bUan. 

Le roi 
du Maroc 

a La renonciation de Vuitton 
avait ,étê un grand choc, soupire 
Jacques Chaumet Espérant encore 
une solution, je ne sais quoi nous 
avons laissé faire M. Haberer, 
contrairement à notre propre éthi- 
que. Nous voulions sauver la mai- 
son. le personnel. Puis, la confiance 
que M. Haberer m’a témoignée 
m’a mis en face de moi-même et, 
ne pouvant plus tenir, j’ai craqué.» 
Avec ce passif hors bilan, essen- 
tiellement composé de prêts 
occultes consentis aux joailliers 
par leurs clients, on touche au 
cœur du système Chaumet, us sys- 
tème dont Jacques Chaumet 
détaillé la genèse avec une tou- 
chante simplicité : 

- - On pratiquait ce système 
depuis toujours. Quand quelqu’un 
vendait m bijou, lors d’une succes- 
sion, par exemple, et n’avait pas le 
réemploi des fonds, il nous les lais- 
sait en dépôt jusqu'à ce qu’il ait 
besoin de racheter autre chose. 


Trois syndicats de surveil- 
lants, Force ouvrière. CGT, et 
USP (environ 55 % des person- 
nels), ont été reçus lundi 
30 septembre par lé tfirectein 
de l’administration péniten- 
tiaire, M. Jean-Claude Kar- 
senty, afin de discuter une 
nouvelle fois des propositions 
de la chancellerie. Sur le ter- 
rain, le mouvement lancé ie 
1 6 septembre par l’UFAP a 
touché lundi 30 septembre, 
selon te mintstâre de la jus- 
tice, huit établissements péni- 
tentiaires. A Rennes, une tren- 
taine de surveillants ont 
occupé la direction régionale 
de l'administration péniten- 
tiaire. 

RENNES 

de notre correspondant 

Jean -Paul Hutin, trente-trois 
ans. est marié et père de trois 
enfânu. Il a d’abord été tour- 
neur dans ie privé pendant cinq 
ans en Mayenne. Un licencie- 
ment économique fa conduit h 
passer le concours de surveil- 
lants de prison. C'était a y a dix 


Des dizaines de clients et amis, 
dont le roi dn Maroc - «notre 
famille est en relation avec la 
sienne depuis 1902» - ont donc 
prêté de r argent, faisant grimper 
te fameux « passif hors bilan». 

Combien sont ces prêteurs 
floués? On ne le saura jamais, la 
plupart d’entre eux ne s’étant pas 
manifestés depuis la faillite, peu 
soucieux d’attirer l'attention du 
fisc - les intérêts élevés que leur 
servaient les Chaumet n’étaient 
évidemment pas déclarés, Secret 
encore et toujours, tes Chaumet, 
relativement loquaces sur d'autres 
points, se sont toujours montrés 
discrets sur celui-ci lors de l’ins- 
truction, refusant de livrer des 
détails sur ces prêts occultes avant 
que des «documents » ne leur 
soient soumis par tes enquêteurs. 

- Quels documents vous fallait-il 
donc? interroge 1e président 

- Monsieur le président, c’était 
seulement pour nous un moyen de 
faire cesser l’interrogatoire de 
police sur ce point. 

- Et devant nous, quel moyen 
allez-vous trouver pour faire cesser 
l’interrogatoire? 

Jacques Chaumet feint de ne 
pas entendre. 

- Tout cela est aussi clair que 
cela peut Titre, conclut 1e substitut 
général, Christian Mellottée. 

Pour 1e reste, se tenant à la 
seule ligne de défense sans doute 
possible, Jacques. Chaumet insiste 
bien sur 1e fait qu’il n’avait alors 
sollicité personne, et que les prêts 
leur furent apportés «spontané- 
ment» par leurs clients, Est-ce à 
dire que certains (Raient avertis de 
leurs difficultés ? Que leur pro- 
chaine déconfiture de Ut maison 
aurait été, plusieurs mois durant, 
1e secret de Polichinelle d’une cer- 
taine high society, penchée à leur 
chevet avec une sollicitude terrori- 
sée? 

Que va-t-on imaginer là! Un de 
leurs défenseurs s'avance, et donne 
au président et au substitut général 
copie d'un document, non versé 
au dossier. U date de 1925, et 
prouve selon la défense que déjà, 
le grand-père Chaumet faisait 
fonction, pour ses clients, de ban- 
quier officieux, à la barbe du fisc. 
* Vous voyez bien, que c’était tradi- 
tionnel!», s’exclame M‘ Guy Barsi. 
Un temps de silence et, regagnant 
le banc de la défense : «Ce qui ne 
veut pas dire que j’excuse le pro- 
cédé!» 

DANIEL SCHNE1DEHMANN 


P R O. S P LRO'.S 
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ans. Aujourd'hui premier surveil- 
lant au centre pénitentiaire de 
Rennes, Jean-Paul Hutin, secré- 
taire régional de la CGT, cfirige 
una équipe de seize surveil- 
lantes. 

Lundi matin, de 9 heures à 
12 heures, avec une trentaine 
de surveillants et des membres 
du personnel administratif, qui 
sont en grève administrative 
depuis le 16 octobre. U a 
occupé las locaux de la direction 
régionale de l'administration 
pénitentiaire, avant d'être reçu 
par la direction régionale. «H y 
avait la CGT. la CFDT. FO. IVSP 
et les éducateurs du SNEPAP- 
FEN. En En de matinée, la CFTC 
nous a fart comprendre qu'eSa 
suivait, tout comme TUF AP. le 
nouveau syndicat majoritaire 
chez les personnels de surveil- 
lance. Nous avons évité cer- 
raoiBS questions pour nous met- 
tre d’accord sur des 
revendications communes: des 
augmentations de salaires, un 
renforcement des effectifs et 
l’application de l’indemnité s pé- 
dale de sujétion en pourcentage 
et à un même taux pour tous.» 

A Bannes, les trois cent cin- 
quante détenus de la prison Jac- 
ques-Cartier comme les deux 


cent quarante détenue: du -an- 
tre pénitentiaire des fer.r - ' ■ r.3 
posent pas de problème r parti- 
culiers de surpopulation pénale. 
«Ici, ce n’est pas Fleury ou 
Fresnes, mais c'est quand 
môme l’envie d’ôrre reconnu 
pour autre chose que le fait de 
tourner les dés. » Et d'ajouter : 
«Dans les nouvelles prisons, é 
n’est plus question de dés mats 
de cartes magnétiques ; c'est 
d'un moniteur que l’on surveille 
la vie carcérale. Nous voulons 
autre chose parce que les déte- 
nus méritent autre chose.» 

On cache toujours sa profes- 
sion è Rennes lorsque l'on est 
surveillant de prison. Le nombre 
de bacheliers augmente chez les 
candidats, qui pourtant ns se 
bousculent pas au portillon 
blindé de la maison d'arrêt : vil 
a fa/b repousser la clôtura des 
inscriptions du concours 
de novembre, faute de candidats 
pour un emploi difficile et dont 
ta fonction sociale n’est toujours 
pas reconnue ». affirme Jean- 
Paul Hutin, dont la feuille de paie 
affiche un salaire net de 9 000 P 
après dix ans d'ancienneté. 

CHRISTIAN TUAL 


ENVIRONNEMENT 

Selon une transaction conclue avec les antorités américaines 

Exxon paiera 1,25 milliard lie dollars d’indemnités 
à la été de la marée noire en Alaska 


NEW- YORK 

de notre correspondant 

Le procès de V Exxon Valdez - 
ce pétrolier échoué le 24 mars 
1989 dans ta baie du Prince Wil- 
liam, en Alaska, qui avait provo- 
qué la plus grande matée noire 
survenue aux Etats-Unis en libé- 
rant 38 000 tonnes de pétrole brut 
- n’aura sans doute pas lieu. Une 
semaine avant l’ouverture du pro- 
cès à Anchorage, le gouverneur de 
l’Etat d’Alaska, M. Walter Hickel, 
a annoncé, lundi 30 septembre, la 
signature d'un accord conclu avec 
la compagnie pétrolière américaine 
Exxon et te département fédéral de 
la justice. 

Aux termes de cette transaction, 
te compagnie Exxon versera, au 
cours des dix prochaines années, 
900 millions de dollars à l'Etat 
d’Alaska et aux parties civiles, 
dont 90 millions de dollars dans 
tes dix jours suivant la ratification 
de l'accord par le tribunal. En 
outre, Exxon versera une indem- 
nité supplémentaire de 125 mil- 
lions de dollars sur laquelle 
100 millions seront affectés, à 
parts égales, au gouvernement 
d’Alaska et au gouvernement fédé- 
ral, à charge pour eux de financer 
les travaux de nettoyage de la côte 
et des fonds marins. 

En mai dernier, un accord pres- 
que identique, mais qui ne portait 
que sur 100 millions de dollars 
d’indemnités supplémentaires, 
avait été rejeté par te juge Russe! 
Holland, à Anchorage, au motif 


que la part fédérale (50 millions 
de dollars) affectée au nettoyage et 
à la protection de l'environnement 
n’était pas explicitement mention- 
née dans la transaction. A cette 
époque, le juge avait estime que, 
pour une catastrophe de cette 
nature, 1e montant de l'indemnisa- 
tion devait refléter «/u capacité à 
payer» du coupable, indépendam- 
ment du préjudice véritablement 
causé, de façon à décourager les 
futurs pollueurs. Un argument 
repria par tes divers mouvements 
écologiques qui, persuadés que 
«Exxon peut payer l», avaient rais 
en avant les quelque 5 milliards 
de dollars de bénéfice annuel du 
groupe pour exiger que les 
amendes soient majorées. Far la 
suite, la Chambre des représen- 
tants de l’Alaska avait également 
repoussé le premier accord conclu 
entre les parties qu'elle trouvait 
trop favorable -à Exxon. 

Depuis, indépendamment des 
suites de l'affaire de V Exxon Val- 
dez. Ia compagnie pétrolière a 
consacré plus de 2,5 milliards de 
dollars aux opérations de net- 
toyage des côtes de l’Alaska. Elle a 
eu à faire face à d’autres mini-ma- 
rées noires aux Etats-Unis, dont 
certaines à proximité immédiate 
des côtes de New-York. Pour 
parer aux critiques ci à de nou- 
velles demandes de dommages et 
intérêts, la compagnie à investi 
10 millions de dollars dans un cer- 
tain nombre de dispositifs préven- 
tifs, dont l’avenir dira l'efficacité. 

SERGE MARTI 


dans le cadre de l’exposition 

IMPRIMER, EXPRIMER 

samedi 5 octobre à 1 5 h 

“Le métier d’écrivain, le best seller* 

par Régine Deforges, écrivain et éditeur, 

Irène Frain, écrivain, 

Emmanuel Le Roy-Ladurie, administrateur 
général de la Bibliothèque nationale, historien. 
Animation : Marie-Odile Monchicourc, 

Radio France. 

(accès libre) 
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SOCIETE 


DEFENSE 


Après le démantèlement du « Redoutable » 


La France maintiendra trois sons-marins stratégiques 
constamment en patrouille opérationnelle 


A ce jour, la France n'a ni 
ralenti ni allégé le rythme des 
patrouilles opérationnelles de 
ses sous-marins lance-missiles 
stratégiques, malgré la diminu- 
tion de la tension Est-Ouest. A 
('instar des États-Unis qui ont 
exclu la « sous-marinade a 
nucléaire de leur plan de désar- 
mement, le ministère français 
de la défense a prévu, dans son 
projet de budget pour 1992, de 
commander un troisième sous- 
marin nucléaire de nouvelle 
génération, du modèle le Triom- 
phant après le démantèlement 
du Redoutable. 

A BORD OU « REDOUTABLE » 
de notre envoyé spécial 

Le 6 octobre, ce sera, comme le 
veut la tradition, la croisière des 
anciens combattants : au terme de 
vingt ans de vie opérationnelle, le 
Redoutable. Ic premier sous-marin 
nucléaire lance-missiles stratégiques 
qu'ait jamais conçu la France, doit 
quitter sa base de l'Ilc-Longuc, en 
rade de Brest, pour rallier son port 
de construction. Cherbourg, avec à 
bord dix-sepe des vingt «pachas» 
successifs oui l’ont commande, en 
s’étant relayés deux par deux, 
entre janvier 1972 et février 1991. 
date à laquelle il a achevé sa cin- 
quante-huitième et dernière 
patrouille à la mer. 

Depuis huit mois, te Redoutable, 
débarrassé de ses missiles M-20 
mcgatontiiqucs. a été transformé en 
sous-marin d’expérimentations. 
Loin des zones océaniques où sa 
mission de dissuasion le portait 
d’habitude, il a évolué dans l’At- 
lantique et en Méditerranée pour 


aider à la mise au point des équi- 
pements de transmissions, de navi- 
gation et de détection acoustique 
qui armeront scs successeurs. A 
Cherbourg, à partir du 7 octobre, 
le sous-marin sera démonté - la 
marine essaiera de récupérer quel- 
que 20 à 40 millions de francs de 
ses matériels embarqués qui iront 
grossir les stocks de rechanges - 
pendant que son réacteur, sa chauf- 
ferie nucléaire et toutes scs sources 
d'énergie à bord seront déclassés 
ou mis en arrêt froid. 

Pour préparer cette cérémonie 
qui manquera la fin d'une grande 
aventure, avec le départ de son 
actuel commandant, le capitaine de 
frégate Dominique Du pré La Tour, 
vingt ans de « sous-mari node» ou 
vingt-sept mille heures de plongée, 
et avec le débarquement de son 
équipage prevus pour la mî-déeem- 
bre, le secrétaire d’Etat à la 
défense, M. Jacques Mellick, avait 
convié, lundi 30 septembre, quatre 
cents invités à la base des sous- ma- 
rins de l'Ilc-Longuc. 

Un troisième bâtiment 
du type « le Triomphant » 

Face à un Redoutable qui ne fai- 
sait pas son Ügc malgré scs quatre 
mille jours de mer au cours des- 
quels il a parcouru seize fois le 
tour de b Terre et consommé qua- 
tre cœurs nucléaires, M. Mellick a 
annoncé que «plus que jamais la 
comparante sous- marine est et res- 
tera le pivot de la force de dissua- 
sion' et que la France avait l’in- 
tention de commander, en 1992, 
un troisième sous-marin dit de 
nouvelle génération, après le 
Triomphant, le premier de b série 
en chantier à Cherbourg, et le 
Téméraire , déjà commandé. Dépla- 
çant 14 000 tonnes (au lieu des 
9 000 du Redoutable), le Triom- 
phant, qui emportera seize missiles 


M-45 à plusieurs tètes explosives 
rendues plus «furtives», sera plus 
silencieux en immersion grâce à 
une structure et à des équipements 
internes suspendus sur des ressorts 
élastiques pour éviter le rayonne- 
ment des bruits. Selon les plans 
actuels, qui sont susceptibles d'être 
modifiés par la programmation 
militaire en cours d’élaboration, le 
Triomphant, dont le coût est 
estimé à 20 milliards de francs 
avec ses armes nucléaires, devrait 
être opérationnel après janvier 
1993. Le second de b série, le 
Téméraire, serait prêt pour juillet 
1997. M. Mellick n’a précisé ni le 
nom ni la date d’entrée en service 
du suivant, dont il a annoncé b 
commande pour 1992. 

Musée 
ou ferraille ? 

En attendant le Triomphant, le 
vice-amiral d'escadrc Francis 
Orsini, qui commande la Force 
océanique stratégique (FOST) et les 
forces sous-marines et qui avait 
tenu à assister à b dernière nuit de 
plongée du Redoutable, devra rem- 
plir te «contrat» que lui a fixé 1e 
chef de l’Etat avec les cinq sous- 
marins encore en service, qui sont 
armés du missile M-4 à plusieurs 
charges nucléaires à trajectoire 
indépendante. 

Ce m contrat» n’a pas varié & ce 
jour, en dépit de l’éclatement du 
pacte de Varsovie. En effet, à b 
demande du M. François Mitter- 
rand qui a exprimé « vœu pour la 
première fois en 1983, la FOST 
s’est engagée - et elle continue 
aujourd'hui de maintenir ce rythme 
- à mettre simultanément trois 
sous-marins à la mer et un autre 
prêt à appareiller dans les trois 
jouis. Il n’existe que quatre lots 
opérationnels de seize missiles M-4 


chacun, à répartir entre les cinq 
bâtiments. Celui qui en est 
dépourvu à tour de rôle en profite 
pour subir un grand carénage de 
dix-huit mois, au prix de 800 mil- 
lions de fianps environ, à l’arsenal 
de Cherbourg. 

Ainsi, à raison de dix semaines 
d’alfilée en patrouille et de trois 
semaines à quai pour b nécessaire 
remise en état, chacun des cinq 
sous-marins en service actuellement 
au sein de b FOST continuera de 
tourner avec la régularité d’une 
horloge grâce à deux équipages de 
cent vingt-six hommes qui se 
relaient à bord. 

h Tapis au fond des océans, a dit 
M. Mellick, Üs contribuent à garan- 
tir cette paix, dont nous, nations 
européennes, ne sentons peut-être 
pas assez combien elle est précieuse 
et fragile en ces jours où une èdair- 
cic appanûL s D’un style plus mili- 
taire, l’amiral Orsini a bit ses cal- 
culs : h Depuis celle année, date à 
laquelle le Redoutable a cessé d'être 
en service avec sa missiles M-20 et 
où tous la sous-marins ont des mis- 
siles M-4 modernes, la marine 
nationale détient 92 % des charges 
nucléaires stratégiques de la 
France.» ■ • 

Quand il ira se mettre à quai à 
Cherbourg, à l’issue de b croisière 
de ses anciens «pachas», et que, 
démonté, puis désarmé vers 1a mi- 
décembre. il sera restitué au major 
général du port, le Redoutable scia-, 
t-il vendu a un ferrailleur pour un 
prix qui pourrait ne pas excéder 
quelque 20 millions de francs? La 
est désormais la question essen- 
tielle. Pour l’instant, deux villes, 
Brest et Cherbourg, s'en disputent 
la possession pour l'aménager en 
musée à leurs frais. Elles ont jus- 
qu’à Noël pour offrir le Redoutable 
en cadeau au public. • 

JACQUES ISNARO 


ILE-DE-FRANCE 


Au Conseil de" Paris 


Le préfet de police estime que l’occupation 
dn quai de la Gare n’est pas un «délit» 


L’occupation, depuis le 13 juil- 
let, d’un terrain du quai de fa 
Gare (13* arrondissement), par 
plus de cent familles de sans-logis, 
a fait ('objet, lundi 30 septembre, 
d’un vif débat au Conseil de Paris. 
Toutes tendances confondues, les 
élus ont jugé inadmissible cette 
occupation d'un terrain, propriété 
de la Ville. 

Mais b discussion s’est enveni- 
mée quand, mis en cause par les 
élus de la majorité municipale 
- notamment par M. Jacques Tou- 
bon (RPR), maire du 13* arrondis- 
sement - M. Pierre Vcrbrugghe, 
préfet de police, a répandu 5 ses 
détracteurs, qui lui reprochaient 
son inefficacité face â l’action des 
squattera : « Cette occupation, bien 
qu'illégale, ne peut être considérée 
comme un délit parte que le ter- 
rain n'avait pat d'usage défini .» Et 
il a ajouté : h Si j’avais procédé à 
l'évacuation, ce fa aurait été une 
voie de fait.» M. Verbrugghe, qui 
a dénoncé #tev professionnels de la 
bienfaisance», a ajoute qu’il 
n’avait pas fait intervenir b force 
publique, car « mettre un terme à 
ce trouble public risquait 
d'entraîner un trouble encore plut 
grave». 

M. Chirac a fustigé un tel rai- 
sonnement : « l'argument de la fai- 
blesse est. pour un Etat républi- 
cain, l'argument de la décadence. » 
Et le maire de Paris a déploré que 
« l'état de fait w» substitue de plus 
en plus souvent à l'Etat de droit, 
qu'il s’agisse des squats de la capi- 
tale, des zones urbaines où la 
police renonce à pénétrer, ou de la 
malheureuse Corse ». Si les élus 
socialistes ont paru en retrait. 
M. Jean-Louis Vidal (écologiste) a 
affirmé que, depuis novembre 
1990, les animateurs du squat du 


quai de la Gare faisait «le maxi- 
mum pour freiner la volonté de 
dizaines de familles de prendre 
d’assaut les appartements vides de 
la capitale». 

M. Jean Tiberi, RPR, premier 
adjoint au moire de Paris, a indi- 
qué qu’il avait demandé, dans une 
lettre à M. Emile Biasini, secré- 
taire d’Etat chargé des grands tra- 
vaux. d’arrêter le chantier de b 
Très Grande Bibliothèque, proche 
du terrain squatté, «incompatible 
avec la présence sur place de 
familles et de jeunes enfants». U a 
également demandé â M. Biasini 
de lui confirmer que les docu- 
ments complémentaires â la 
demande de permis de construire 
du futur temple de la lecture 
seraient « transmis prochainement 
à la Ville», afin qu’elle puisse, 
dans un délai d’un mois à compter 
de leur réception, « émettre son 
avis». 

JEAN PERRIN 
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SPORTS 

□ CYCLISME : Laurent Pignon 
coéquipier* de Gianni Bugno. - Le 
Français Laurent Fignon, vain- 
queur du Tour de France cydiste 
en 1983 et 1984. a annoncé, lundi 
30 septembre, qu’il avait signé 
pour deux saisons avec b forma- 
tion italienne Gatorade. A trente 
et un ans, après avoir couru 
depuis 1982 sous b direction de 
Cyrille Guimard, Laurent Fignon 
devient donc coéquipier de Gianni 
Bugno, le champion du monde en 
titre. 

□ VOILE : Damien Griment vain- 
queur de la première étape de la 
Transat 6 50. - Damien Grimonî 
(GTM-Entrepose) a remporté, lundi 

30 septembre à Santa Cruz de 
Ténénfe (Canaries), la première 
étape de b Transat 6 30 (bateaux 
de 6,30 mitres). En 8 jours, 

2 heures et 45 minutes, il a amé- 
lioré de crois jours te précédent 
record établi sur cette étape. Loïc 
Blanken ( Hènaff) a pris la 
deuxième place avec I heure et 

31 minutes de retard. Michel 
Morin (36 15 ORI). Jean-Pierre 
Magnan (Calendal) et Evelyne Gal- 
lais (Big Fan nard), qui avaient 1 
déclenché leur balise de détresse 
lors de b tempête qui sévissait au 
large des côtes portugaises, ont 
tous été récupérés par des navires 
portugais. 


EN BREF 

□ Trois vigiles condamnés â des 
peines de prison pour avoir lancé 
leurs chiens sur on jeune Antillais. 
- Le tribunal correctionnel de 
Versailles a condamné le 30 sep- 
tembre â des peines de douze à 
dix-huit mois de prison, trois 
vigiles, Christian Cccchi, vingt- 
cinq ans, Olivier Pécquenard, 
vingt-huit ans. et Ludovic Drb- 
fossc, vingt-trois ans, reconnus 
coupables de coups et blessures 
volontaires avec armes sur un ado- 
lescent de dix -sept ans. D'origine 
antillaise, celui-ci avait été sérieu- 
sement mordu par les chiens des 
vigiles qui l’avaient roué de coups 
et aspergé de gaz lacrymogène le 
29 août â La Verrière (Yveiines) 
alors qu’il revenait à son domicile. 

a M. Roger Haain condamné 
pour diffamation de M. Antoine 
Waechter. - La dix-septième 
chambre du tribunal de Paris a 
condamne le 30 septembre 
M. Roger Hanin à 20 000 F 
d’amende pour avoir diffamé 
M. Antoine Waechter et tenu des 
propos injurieux envers le mouve- 
ment des Verts. A une question 
d’Anne Sinclair - «Alors, les 
Verts... ni à droite ni à gauche, fa 
vous plaît, ça?» - lors de l’émis- 
sion «7 sur 7» du 4 novembre 
1990, M. Hanin avait répondu : 
h Je trouve que c'est une aaitude 
de salauds. » A propos du compor- 
tement de M. Waechter et des 
Verts vis-à-vis du Front national, 
l'acteur avaii ajouté ; «El un jour. 
M. Waechter sera démasqué », ce 
qui, scion le tribunal, constitue 
une diffamation. Le tribunal a 
condamné M. Hanin à verser 
40 000 F de dommages et intérêts 
à M. Waechter et 20 000 F au 
mouvement des Verts. Le juge- 
ment devra être publié dans trois 
journaux. 

□ Le cardinal Ratzinger hospita- 
lisé. - Le cardinal Joseph Ratzin- 
ger, préfet de b Congrégation pour 
la doctrine de la foi. a été hospita- 
lisé d'urgence, lundi soir 30 sep- 
tembre, à la clinique Pic-XI à 
Rome. Aucune précision n'a été 
fournie sur les raisons de cette 
: hospitalisation, consécutive à un 
accident vasculaire cérébral sur- 
venu dans b journée de dimanche. 
Agé de soixante-quatre ans, 
Mgr Ratzinger, ancien archevêque 
de Munich, a été ordonné* cardinal 
par Paul V] en 1977, et- appelé en 
1981 par Jean-Paul II à b tête de 
la Congrégation qui veille sur' la J 
doctrine de l’Eglise 

a Le patriarche de Constantinople 
hospitalisé à Istanbul. - 
Dimifrios K patriarche œcuméni- 
que de Constantinople, a été hos- 
pitalisé, lundi 30 septembre, à 
l'hôpital américain d’Istanbul, 


pour des raisons qui n’ont pas été 
précisée! Né en 1914, il avait suc- 
cédé au patriarche Athcnagoras en 
1972. (AF.) 

□ Un spéléologue se noie dans use 
motte dn Gard. - Un spéléologue, 
Guy Pcgncy, 39 ans, cordonnier à 
Nîmes, a trouvé la mort, 
dimanche 29 septembre, lors d’une 
plongée dans l’aven Mamade, une 
grotte située dans le nord dn 
département du Gard, où les eaux 
étaient particulièrement montées 
en raison des pluies récentes. 
D’après les sauveteurs, la victime 
n’a pas évalué correctement b dis- 
tance à parcourir pour remonter et 
l’air venant à manquer dans ses 
bouteilles, il a vraisemblablement 
péri par asphyxie. - (A FF.) . 


MEDECINE 

Présidée par le professeur Adolphe Steg 

Une « commission nationale » est créée 
pour améliorer les services hospitaliers d'urgence 

sanitaire (2). «Four répondue à 
l'attente des usagers, ilfixutjbumir 
à l'hôpital les moyens d'assurer 
une prise en charge de qualité, 
mais aussi tout mettre en œuvre 
pour réserver les moyens perfor- 
mants de l'hôpital aux urgences les 
plus lourdes, explique-t-on auprès 
des deux ministres. Des progrès 
Importants ont été accomplis 
depuis deux ans. Il faut mainte- 
nant les généraliser et les accélérer. 
Il faut donc restructurer les services 
pour concentrer T activité d’accueil 
des urgences sur un nombre oha 
limité {rétablissements bien dotés 
en personnel et en équipements. Ce 
dispositif rénové exige en amont tut 
renforcement de la régulation 
médicale des SAMU - centres 15 
pour désengorger l’hôpital tout en 
offrant à chaque patient la solution 
médicalement adaptée à sa 
détresse.» 


MM. Jean- Louis Bianco, 
ministre des affaires sociales et 
da l’intégration, et Bruno 
Durieux, ministre délégué à la 
santé, ont annoncé, lundi 
30 septembre, la création d’une 
«commission nationale de res- 
tructuration des urgences ». Pré- 
sidée par le professeur Adolphe 
Steg (1), elle aura pour. but 
d'améliorer le fonctionnement 
des services spécialités qui 
accueillent chaque année plus 
de 6,5 mS&oris de malades hos- 
pitalisés en urgence. 

Le professeur Adolphe- Steg 
avait, il y a déjà plus de sept ans, 
fait un diagnostic sévère sur 1e 
fonctionnement du système fran- 
çais d’accueil des malades dans tes 
servie» d’urgence (le Monde, daté 
8-9 juillet 1984). (1 dénonçait 
notamment, dans son rapport au . 
Conseil économique et social, tes 
effets pervers -de la concurrence 
opposant le secteur prive et le sec- 
teur public. 

Répondre 

i Tattente des usagers 

Déjà, en .1982, lorsque M. Jade 
Ralitc était ministre - communiste 
- de b santé, on annonçait l'éla- 
boration d'un projet de loi visant 
à établir des centres 15 «départe- 
mentaux» sur l’ensemble du terri- 
toire. Le dossier des urgences 
devait pourtant attendre décembre . 
198$ pour bénéficier des bien faits 
de b loi consacrant l’existence des 
SAMU. 

En dépit d’une série de décrets 
d’application, la «guéguerre des 
urgences» opposant tes différents 
acteurs de cette discipline (SAMU, 
policc-sccours, police, gendarmerie. ’ 
sapeurs-pompiers, ambulanciers, 
associations du type SOS-Médc- 
cins) devait continuer: En 
août 1988. la commission natio- 
nale d’ancsthésîologie rédigeait un 
rapport dénonçant crûment le 
mauvais fonctionnement des ser- 
vices d'accueil -et proposant - véri- 
table tabou r d’associer à cette 
activité des praticiens libéraux (te 
Monde du iû août 1988). '" 

Boudant b boude, c'est an pro- 
fesseur Adolphe Steg que 
MM. Bianco et Durieux ont, cû 
définitive, décidé de confier la 
présidence de la nouvelle «com- 
mission nationale de restructura- 
tion des urgences». Reprenant à. 
leur compte te bilan financier de 
l’action annoncée U y a plus d’un 
an par M. Claude Evin (le Monde 
du 27 avril 1990). les deux minis- 
tres ont expliqué que b restructu- 
ration de l’accueil dans tes services 
d’urgence s'inscrivait dans le cadre 
de la nouvelle loi hospitalière au 
titre des schémas d’organisation 


VENTES PAR ADJUDICATION 

Rubrique 0SP - 64, rue La Boétie. *5-63-12-66 . . . 
Mwrra 36.15 code A3T puis osp 


Vente au palais de justice de Nanterre, le 17 OCT. 1991, à 14 h 
EN 7 LOTS 

DIVERS LOCAUX à as. COMMERCIAL et HABITATION 
53, R. SAINT-PLACIDE - PARIS 6 e 

I*) -LOCAL COMMERCIAL, rex-de-ch 250600 F 

2°) -APPARTEMENT aux 1* et 2* étg. Chambre dé service au 6* étage - 

CAV E s/s ol H. k P. : 1 000 000 F 

2/>) -APPARIEMENT au 3 1 étage - Chambre de service au fi* étage - CAVE 

au s/s ol ; .M. & P. : 550 006 F 

4*) -APPARTEMENT au 4* étage - Chambre de service au 6* étage • CAVE 

au s/aol M. à P.: 950000F 

S*) -APPARTEMENT au 5* étage - Chambre, de service au 6* étage - CAVE 

aus/sd_- M-à P.: 850 000 F 

6») -UNE PIÈCE au 6* étage..- M-à P.: 20 000 F 

» -UNE PIÈCE au 6* étage JVLàP.: 10000 F 

S'adr. pour reas. à : M* SARKOZY, avocat, 184. av. Charles-de-Gaulle 
Neuüïy (92) - TéL : .46-24-02-13 - M' B. C LEFEBVRE, avocat, 20. quai de 
la Mégisserie, 75001 Paris - TéL : 40-39-07-39 - VISITES S/PL. les 9 OCT. 
de 10 h à II fa et il OCT. I99L de 14 h à 15 h. 


Vente sur saisie immobilière an palais de justice de Paria, 
le JEUDI 17 OCT0BSE 1991 à 14 b 30, m ua lot 

APPARTEMENT de 2 pièces pales 

Dans un homes bie sis a - 

PARIS 15* - 4, rue de la Cavalerie : 

sur nie, avec os. des. w.-c. esta, au rez-dech. - tu» CAVE te 5 au sous-sol 

Mise à prix : 150 000 F 

S'adresser pour tuus jeoseigoejnejüy à 
M* Maori ce CASTEL, avocat à Paris (4*) S, ru« du Renard - TéL : 
42-74-50-S6 - A ioœ avocats près le-T.GX de Pari» et sur les hem pr visiter. 


Vente sur licitation, au palais de justice de Créteil ' . 

le JEUDI 10 OCTOBRE 1991, à 9 h 30. 

APPARTEMENT de 3 pp.à ViïRY-S/SEINE (94) 

69, rue de Choisy - on 2* étg. bat A 

H à P. : 12 ) 000 F M> p - 

(94) - 166 bis, Gde Rue - TéL : 48-71-03-78 - M'A. FTTREMANN, avocat, 
U bis, rue Portalis, Paris (Ity- TéL.: 43-22-22-86. 


. <r La restructuration au niveau 
régional permettra des regroupe- 
ments de moyens issus de la fer- 
meture de certains services d'ur- 

S ence , a notamment déclaré 
I. Bianco. Le schéma régional 
inclura le réseau d'alerte (SAMV- 
centres 15) et'les transports sani- 
taires éventuellement héliportés, 
garantie d'une -réponse adaptée et 
rapide aux demandes de soins. Ije 
schéma intégrera le rôle de la 
médecine de ville. Une coort&na- 
tion doit être instaurée entre le 
médecin libéral et ThôpitaL» 

J.-Y.N. 


(!) Outre le professeur Adolphe 
conseiller ùcotiomiquv et social nsi 
si Uera b conunisuoA nationale, cd 
sera cum posée notamment du pufcscci 
Geneviève- BnrriCL.dicf- du service de 
réanimation de l'hôpital- Ncckcr. ditoc- 
irice du SAMU üc Paris, du professeur 
Claude tiibcrt. chef du service de rcaui- 
maiiên de l'hôpital BkhU. du professeur 
Louis tarcug. -chef du service tfaocohê- 
sto-rêantraanon -du CHU de Touhmsc et 
président: fondateur des SAMU, ainsi que 
du docteur Gérant Bhàchncr. chef du 
service de réanimation et des urgences 
au centre bospiraJccr cfAigaucuiL 
(2) Selon M. Durieux. un 'dédit d'un 
montant Je 210 millions de francs a per- 
mis en * 1990 la création de 500 postes' 
médicaux ci paramédicaux dans les ser- 
vices d'urgence: 110 millions de francs 
ont. par ailleurs, déjà été engagés dans ix 
domaine en 1991. 


Eff remplacemeflt 
du docteur Jacques Lebas 


est nommé président 


Le professeur Gilles Brucker a 
été Dominé, lundi. 30 septembre, 
président de l'association humani- 
taire Médecins du inonde en rem- 
placement du docteur Jacques 
Lebas. & sera assisté de deux vice- 
présidents, les docteurs Bernard 
Granjon et Jacky Mamou. 

[Né en 1946 & llcnddyc (Pyrénécs- 
Aüa iniques), le professeur Brucker, csi 
professeur tic santé publique, spécialisé 
en pathologie infectieuse et tropicale. Il 
est aujourd'hui directeur de l'hygiène 
hospitalière A l'Assistance publique et 
secrétaire général de l'institut santé et 
développement.] 

□ Le ministre de. fat santé «acca- 
blé» par le soutien de l'Académie 
de pharmacie à son président - Le 
ministre délégué à la santé, 
M. Bruno Durieux,' s’est déclaré 
« accablé » du soutien apporté par 
l’Académie de pharmacie & son 
président, M. Albert Germa a, dont 
il avait demandé la démission en 
raison de scs propos sur l’épidémie 
de sida et b «responsabilité» des 
homosexuels et toxicomanes 
«dépravés» (le Monde du 9 août). 
« Sous, sommes accablés, nous 
réfléchissons à ce que nous pouvons 
faire, nous cherchons des solu- 
tions ». a dédaré, lundi 30 septem- 
bre, M. Durieux. L’Académie - 
qui a un râle de conseil auprès des 
pouvoirs publics. - avait, le 
17 -septembre, -exprimé son 
» entière solidarité » envers son 
président, qu'elle estimait « injuste - 
il diffamé*.. 
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Les traqueurs de violence 

Les premières observations du satellite américain GRO 
relancent la controverse sur l’origine des t sursauts» de rayons gamma 


‘EST itn grand mys- 
‘ lèn de l'astronomie 
sur lequel les astro- 


nomes butent depuis 
f d’an- 


une vingtaine _ 
difficile à cer- 


nées. Un phénomène _ 
ntr fan/ il est fugace. Imaginez : 
une brusque bouffée d'énergie, là oà 
personne ne l'ai tendait vraiment: 
des torrents de rayons gamma pen- 


dant quelques secondes. Puis 'plus 
•i. Pour des 


rien . Pour des années, des siècles, 
des millénaires ? Nul né le sait, » 
Jean-Luc Attela, du Centre 
d'étude spatiale de» rayonnements 
de Toulouse (CESR), sut de quoi il 
parte. Depuis dos années.il traque 
avec ses collègues ces fameux «sur- 
sauts gamma o qui enflamment 


enfin d'un échantillon statistique 
suffisant. 

Lancé en avril 1991. cet engin de 
16 tonnes a déjà commencé sa 
drôle de moisson (le Monde du 
1 Z avril 1991). Avec une efficacité 
que lui envient les satellites et les 
sondes spatiales qui l'ont précédé 
puisqu'il est capable d'e enregistrer 
pratiquement un sursaut par jour». 
A. l'origine de ce «progrès», une 
expérience baptisée BATSE (Bura 
and Touisient Source Experimeat). 


La « construction» 
du cube 


l'imagination des astronomes ^1). 


Qui sont-ils? Où sont-ils? 
questions, toujours sans réponse, 
font 1c bonheur des théoriciens 
jamais en penne d'idées pour élabo- 
rer quelque subtil scénario capable 


d'expliquer les toutes dernières 
pothèses. 


hypothèses. Celle d'astres très 
proches de nous mais d'énergie fai- 
ble ou, au contraire, celle de 
sources lointaines, extragala criques, 
capables de vomir des quantités de 
rayonnements qui dépassent l'en- 
tendement. Ou edie enfin d'objets 
appartenant à notre Galaxie encore 
& identifier. 

Aujourd'hui, tout n'est qu’hÿpo- 
thèse. En dépit de leurs efforts, tes 
spécialistes de l'astronomie gamma 


Conçue par un chercheur du 
Marshall St» ce Flight Center de la 
NASA, Gerald Fishman, elle 
consiste en nne sorte de cube aux 
sommets duquel ont été installés 
huit détecteurs de rayons gamma. 
Qu’un sursaut se manifeste et tes 
détecteurs (es mieux placés l'enre- 
gistrent, les autres restant en quel- 
que sorte muets parte qu'ils ne sont 
pas «en vue» du .phénomène, n ne 



hypothèses actuellement retenues 


. V“ 


reste plus alors qu'à « recomposer > 
il poui 


n’ont que quelques centaines d'évé- 
nements à let - •• 


l’événement par te calcul pour 
déterminer à quelques degrés près 
«d'où fa vient». 

Rien de bien révolutionnaire 
dans tout cela. Mais cette astuce & 
permis d’obtenir des résultats iné- 
galés avec des détecteurs dont la 
précision n'est pas meilleure que 
celte qui équipait les instruments 


tiendraient 
cette théorie, ces sursauts pour- 
raient être te résultat des «convul- 
sions» d'astres en fin de vie, (es 
étoiles à neutrons. 

Dans certaines conditions, ces 
étoiles seraient te siège de formida- 
bles tremblements consécutif» & des 
réarrangements internes dus au 
refroidissement et au ralentisse- 
ment progressif de l'astre ou bien 
l'objet d'un embrasement soudain, 
sous ('effet d'une explosion 
nucléaire, de zones de leurs couches 
superficielles sur lesquelles se 
seraient déoosées de grandes Quan- 
tités de matière provenant d'une 
« étoile compagnon» proche ou du 
milieu interstellaire. Ces formida- 
bles libérations d'énetgie perturbe- 
raient alors 1e champ magnétique 
de l'astre et favoriseraient ainsi 
l'émission de puissantes bouffées de 
rayons gamma. 

Si tel est 1e cas, ce que laissait 
semble-t-il supposer des mesures 
faites par des sondes soviétiques, 
GRO aurait dû enregistrer un maxi- 
mum d'événements gamma en 
direction du centre de la galaxie, 


jets proches disposant «d'une puis- 
sance de fou Instantanée» limitée, 
équivalente à celle dégagée par le 
Soleil ; ou bien il s'agit d'objets 
lointains, extragalactiques, capables 
de déverser en une fraction de 
seconde des torrents d'énergie selon 
un mécanisme à imaginer. 

Cette découverte, si elle se 
confirme, paraît de nature à « bou- 
leverser bien des idées* si (’on en 
juge par les propos d’un théoricien 
du Massachusetts Institute of 
Technology, Paul Joss, qui se dit 
« désemparé pour trouver une 
ébauche d’expficailon. * La raison 
de cette paralysie intellectuelle très 
provisoire tient à ce que, depuis des 
années, te communauté astronomi- 
que s'était faite à l'idée que « les 
responsables les plus probables de 
ces sursauts seraient, confie un 
chercheur, des étoiles à neutrons. 
On était ainsi parvenu à des scéna- 
rios raisonnables. Si les découvertes 
de GRO se confirment, il va falloir 
trouver d'autres explications, plus 
« exotiques ». faisant entrer enjeu, 
comme cela a été proposé dans le 
passé, à des annihilations de cordes 


cosmiques (3) ou à la rencontre de 
us binaires». 


riche, oense-t-on en étoiles à neu- 
trons. Récemment, d’ailleurs, une 


pulsars , 

JEAN-FRANÇOIS AUGEREAU 


îur disposition. Un peu 
plus de cinq cents flash» très brefs, 
pour la plupart uniques (2), dont 
environ deux cents seutemont ont 
été localisés en direction. Pour ce 
qui est de ledr distance par rapport 
& nous, i) faut encore attendre. Le 
temps que le satellite géant améri- 
cain de détection des rayons 
gamma ; GRO glane suffisamment 
d'informations sur CM iuraauU; 
pour que tes chercheurs disposent 


des précédents vaisseaux spatiaux. 

tint 


Résultat: plusieurs dizaines de 
nouveaux sursauts ont été observés 
et localisés depuis le mois de jtiln. 

«Ça va très vite, constate Fran- 
çois Lebrun, du service d'astrophy- 
sique du Commissariat à l'énergie 


équipe toulousaine du CESR a, au 
terme d’une étude très pointue, cru 
e déceler un excès de sursauts 
gamma dans le plan galactique» 
compatible avec cette thèse. Elle a 
même publié un article dans ce sens 


Nébuleuse du Crabe: 


atomique, qui estime que 1e nom- 
reasnsés « est peut- 


bre des sursauts 

être encore un peu faibli pour fon- 
der des certitudes, mais que d’id un 
an u GRO devrait, avoir augmenté le 
catalogué dé cês événements de 


quelques centaines. » Bnf de quoi 
donner aux astronomes matière à 
des hypothèses plus solides sur la 
distance et l'origine de ces sources 
de rayons gamma d'autant que 
GRO devrait observer le ciel pen- 
dant une dizaine d'années. 


violence dans l'Unhmrs. 

Mais, si l'on en croit une commu- 
nication scientifique faite la 
semaine dernière à Washington, 
GRO a déjà si bien travaillé, que te 
père de l’expérience BATSE, 
Gerald Fishman, croit pouvoir 
écarter aujourd'hui Tube des trois 


dans la revue britannique spéciali- 


sée Nature du 23 mat. Cest peu 


dire qu'elle attendait beaucoup des 
□(ères 


premières observations de GRO. 

Or tes nouveaux indices apport 
par l'instrument de Gerald Fish- 
man semblent indiquer que les sur- 
sauta n'émanent pas d une seule 


région du ciel, mais qu'ils sont éga- 
lement répartis dans tout l'Univers. 
Conclusion : ou bien il s'agit d'ob- 


(l) Us premiers sursauts gamma furent 
découverts un peu por busard A la fin des 
années 60 par des «idlltcs américains de 
détection d’essais ibcrmonuoléairw qui. 
en trois ans. enregistrèrent seize événe- 
ments dont il était Clair quib n'émaitaicnl 

E us du système solaire. Ce sont de vio- 
rnes bouffes de particule» très énergi- 
ques. des particules de lumière que l'on 
appelle las piratons gamma. 

(2) Trois de ces sources auraient été 
observées h plusieurs reprises. 

(31 Les étoiles et les galaxies ne sem- 
blent pas uniformément imparties dans 
l'espace. Celle situation serait duc h de 
fines coules d'énergie apparues Uns, de la 
naissance da fur i vers; ces cordes, imagi- 
nées dan» les années 60, étant une sotte de 

Î énéralisation du concept des particules 
lémeniaircs. 


Le camembert et l’atome 


D ANS la grande salle où 
s’ouvre la porte massive 
de Honiaatcur, des car- 
tons de raisins secs, 
venant de Turquie voi- 
sinent avec une patette .de pom- 
made cosmétique et des sacs, de 
plasma de sang de porc en poudre, 
destinés à l'industrie charcutière. 
Rangés dans des chariots erillagés 
montés sur rails, ces produits défi- 
leront tout à l'heure devant une 
source gamma, nichée pour l’ins- 
tant sous 6 mètres d'eau eu fond 
d'une piscine, dans une casemate 
de béton aux murs épais de 
2 mètres. Du cobalt 60, comme en 
utilisent tes médecins pour le traite- 
ment du cancer, mate d'une activité 
beaucoup plus importante : 
30000 curies, soit dix fois l’équiva- 
lent des «bombes au cobah» des 

hôpitaux. 

Sept installations comme celte-14 
ionisent (l) actuellement en France 
des denrées alimentaires afin a en 
améliorer te conservation. La plus 
ancienne, celle de la firme Conser- 
vatome, à Dagneux, prés de Lyon, 
fonctionne depuis 1962 (mais ne 
traite des aliments que depuis 
1982). D’autres unités importantes 
sont situées à Marseille et près de 
Vannes (Morbihan), où la source 
gamma est remplacée par un accélé- 
rateur d’électrons. Des épices aux 
crevettes et aux cuisses de gre- 
nouilles congelées, en passant par ta 
viande hachée de poulet (à 
}, ils traitent généralement 
juits peu élaborés. 


ta technique d' irradiation des aliments pourrait «sauver» le fromage au lait cru 
des contraintes de la pasteurisation européenne obligatoire 


tional du camembert au tait cru, 1e 
piéféré des vrais connaissons, mais 
que les Anglo-Saxons et les Euro- 
péens du Nord jugent trop chargé, 
en germes. . 

Fatales à fortes doses pour tout 
être vivant, les radiations ionisantes 
peuvent, à doses plus faibles, guérir 
ou soulager des malades du cancer, 
et elles ont permis te mise au point 
de méthodes d'investigation médi- 
cale aujourd’hui irremplaçables 
comme 1a radiographié aux 
rayons X .ou la garamagraphie. 
Depuis 1e début des années 60, on 
les emploie dans f industrie pour les 


«corne brûlée») que ces substances 
donnent à certains produits limite 
d'ailleurs l’application de l'irradia- 
tion. La crainte que les produits de 
radiolyse puissent présenter une 
certaine toxicité a constitué long- 
temps le principal argument des 


opposants à cette technique nou- 
velle.. 


.. . Au terme de prés de vingt ans 
d'études et d’expérimentation, les 
scientifiques ont cependant conclu 
que, aux (Unes employées générale- 
ment, fl n’en était rien. 


usages les plus divers (le Monde du 
' ' i stérilisation des 


Aucun risque 
technologique 


Vannes; 
des 


2 mars 1988), de ta T 

instruments chirurgicaux au traite- 
ment des matières plastiques. L'ir- 
radiation permet ainsi d’augmenter 
de I00*C le point de fiision des 
gaines de câbles électrique ou -de 
réduire de 30 % l'épaisseur de cer- 
tains films de plastique sans en 
diminuer ta solidité. 

«Sur les aliments ; explique 
M. Jean-Louis Evette, directeur de 
la SNCS, la irradiations produisent 
des phénomènes un peu analogues à 
certains effets de la cuisson. » Le 
choc des ph Otons casse les grosses 
molécules comme l'ADN (acide 
désoxyribonucléique, porteur du 
code génétique), empêchant ainsi 
toute multiplication des cellules et 
des micro-organismes. Aux autres 
molécules, il arrache des électrons, 
. provoquant ainsi la formation de 


Eh 1980, un comité d’experts de 
l'organisation des Nattons unies 
pour l’agriculture et l’alimentation 
(FAO), de l’Agence internationale 
de l’énergie atomique (AIEA) et de 


l’Organisation mondiale de la santé 
(OMS) < 


FAO/AIEA sur tes techniques 
nucléaires en alimentation et en 
agriculture. Quatorze autres sont en 
coure de construction. 

Les quantités traitées n’en restent 
pas moins ftibles : 500000 tonnes 
par an au total, selon les estima- 
tions de la FAO et de l’AtEA. L’en- 
thousiasme des première pionniers, 
qni, il y a dix ans. évoquaient ta 
possibilité de «prolonger la conser- 
vation des produits frais à tempéra- 
ture ambiante pour une durée Indé- 
terminée » grace à l’ionisation, 
semble bien tombé. Aujourd'hui, 
cette technique est plutôt considé- 
rée comme un remarquable substi- 
tut aux traitements chimiques, par 
exemple pour bloquer ta gçr rai na- 
tion des pommes de terre et des 
oignons, ou détruire les insectes et 
les micro-organismes qui infestent 
tes stocks de grains ou les produits 


développés, la lutte contre les sal- 
monelles constitue un débouché de 
choix. Cest ainsi que 1a viande de 
volaille hachée représente ta plus 
grande part des quelque 
20000 tonnes de denrées alimen- 
taires irradiées chaque année en 
France, affirme M. Peter Neijssen, 
de ta Anne hollandaise Oaromaster, 
qni exploite un irradiateur près de 
Marseille. 

Avec ta Hollande (20 000 tonnes 


jjar an également), la France fait 


«radicaux libres», instables^ mais 


Comme 

lacofsson 


- La responsables de la- Société 
normande de conserverie et de sté- 
rilisation (SNCS), dont rfonisateur 

O J léâVnM'rfnntlM 1 


fonctionné depuis jftimèr dernier, - 
ris de brtsor cettecxcla- . 


ont entrepris ----- 

givc, risquant ainsi. dp donner ses 
lettres de noblesse à une wçaiuqitt 
qaf fait encore l’objet de bien des 
réticences de ta part du; public. Ins- 


qui ont cependant 1e temps d’avoir 
une action bactéricide avant de 
disparaître rapidement. - 
Les énergies utillsées-sont beau- 
coup trop faibles pour induire une 
radioactivité artificielle par modifi- 
cation des noyaux atomiques, 
comme cela se passe data les réac- 
teurs nucléaires. Par ailleurs* la 
source des rayonnements ionisants 
n’est jamais en contact avec les 
denrées alimentaires, qui nc peu- 
vent donc pas être conta)» tares. 


; estimait, dans un document 

officiel, que l’irradiation de denrées 
alimentaires jusqu'à une dose 
-moyenne maximale de 10 kilo- 
grays (2) ne présente absolument 
aucun risque toxicologique, et ne 
provoque pas de problème particu- 
lier d’ordre nutritionnel ou mroro- 
biologiquc. En 1983, le Codex ali- 
m en tan us (3) publiait tes normes 
concernant l'ionisation des ali- 
ments. 

Réunis notamment au sein de 
l’Organisation internationale des 
unions de consommateurs OOCU), 
les opposants n'ont pas été tout à 
fait convaincus, et iis exigent « un 
moratoire mondial sur l'utilisation 
et le développement de l'irradiation 
da denrées alimentaires Jusqu’à <x 
que les questions concernant la 
nutrition, la sécurité, l'étiquetage et 
la détection aient été résolues de 
manière satisfaisante». Les gouver- 
nements, en revanche, ont pris 


L'ionisation est aussi l’un des 
rares moyens pour venir à bout de 
la prolifération des salmoneQes qui, 
dans certains pays développés, 
infectent jusqu’à 90 % de ta viande 
de volaille mise sur le marché, 
estime 1e docteur Fritz Kaferstein, 
chef de l'unité de ta sécurité ali- 
mentaire à l'OMS. Appliquée au 
port d'arrivée, elle pourrait enfin 
constituer la solution idéale pour 
permettre l'entrée des fruits frais et 
des légumes tropicaux dons tes pays 
qui. comme les Etats-Unis et l'Aus- 
tralie, exigent une quarantaine très 
stricte avant d'admettre sur leur 
marché ces produits, qui, souvent, 
supportent très mal tout traitement 
chimique ou thermique. 


-Igure de leader européen de cette 
technique. La réglementation n’en 
est pas moins extrêmement stricte, 
et les produits irradiés vendus sans 
transformation, comme (es cuisses 
de grenouilles surgelées et les cham- 
pignons séchés, portent systémati- 
quement la mention «traité par 
ionisation» (ou par « rayonnement 
ionisant»). 

La France est peut-être bien pin- 
cée pour donner ses lettres de 
noblesse à l'ionisation, en lui trou- 
vant des débouchés un peu plus 

.... i. 


sophistiqués que ta stérilisation des 
épftces. L’étude 


sur le camembert, 

menée par 1a SNCS en collabora- 
tion avec l’Union coopérative 
d’Isigny-Sainte-Mère, qui est Ton 
de ses actionnaires, en est un bon 
exemple. 

«Il faut savoir, explique M, Jean- 


Louis' Evette, aùe toutes (es opérar 
lions visant à illmir 


Un coût 
raisonnable 


appui sur ces bénédictions offi- 
ciof 


.jolies pour autoriser, de plus en 
pins nombreux, le traitement d’nn 
nombre croissant de denrées. 

«Aujourd’hui, des denrées ali- 
mentaires destinées à tire commer- 


On imagine l'enjeu économie 
r le 


notamment pour lés pays en déve- 
loppement, où une part importante 
des récoltes est détruite par tes 


k PSuSjSÏSdlurt -oâs^tout sa" 5 JnconvStenta : eialiséersont irradiées par environ 
uüïésj^gny^î^galvadcg, ^ ■ cinquante iitstallatlons-pUoies ou 

5“? • 1e ctoedesphotons entraîne aussi, industrielles, en service dans vingt- 

dwK.tait^. te qw teBû^biaret te ch« a« P stdntaBoes noü _ trois pays dans le monde», estime 

“■«M* CS l5Ks «produite de radiolyse». M. Faisan Loaharanu, Tm des res- 

Lemâuvais goût (généralement de pensables de ta division commune 



pas trop 

tonne, par exempte, pour une fatale 
irradiation inhibant ta germination 


ilminer du lait cru les 

micro-organismes éventuellement 
pathogènes suppriment aussi la plu- 
part des germes utiles à la fabrica- 
tion du fromage.» Cest 1e cas, bien 
sûr, de la pasteurisation, mais aussi 
de ta microfiltration. H est alors 
nécessaire d’ajouter un «cocktail» 
destiné à reconstituer ta flore bacté- 
rienne. En partie seulement : un 
camembert pasteurisé ne contient 
guère plus d'une douzaine de (fer- 
ments différents, contre quelques 
milliers pour celui qui est fait au 
lait cru. Ce dernier abrite aussi 
beaucoup plus de germes indésira- 
bles, bien qu'aucun cas d'intoxica- 
tion n’ait pu être observé pour cette 
raison. 


raents, et. de toute façon, elle a eu 
le temps de libérer (es enzymes 
nécessaires à l’affinage, qui conti- 
nuera pratiquement sans modifica- 
tion. Le camembert au lait cni irra- 
dié garde donc son goût et son 
aspect. En un mot, il reste lui- 
même, tout en n'ayant guère plus 
de germes indésirables que son 
concurrent pasteurisé, et il devient 
acceptable pour le marché améri- 
cain et pour tes pays d’Europe du 
Nord. 

La panacée? «U n’est pas ques- 
tion pour autant d’irradier tous les 
camemberts au lait cru. surtout en 
France, souligne M. Evette. Et 
même au niveau international, nous 
préférons continuer à nous battre 
pour les faire accepter tels quels. 
Malheureusement, les AngloSaxons 
sont très virulents au niveau du 
Codex alimentarius. » 

Une approche pragmatique que 
semblent avoir désormais adoptée 
la plupart des défenseurs de l'ioni- 
sation. Plus personne aujourd'hui 
ne parie de traitement miracle, 
mais plutôt d'une technique supplé- 
mentaire de conservation des ali- 
ments, moins agressive que tes trai- 
tements chimiques ou thermiques. 
EUe ne tes remplacera pas, mais se 
rangera pour les compléter auprès 
d’autres, comme la pasteurisation, 


qui, souligne un responsable de 
•fut d’ailleurs violemment 


l'OMS, 

combattue lors de son apparition, 
avec des arguments similaires à 
ceux des opposants actuels à l'ioni- 
sation». 


JEAN-PAUL DUFOUR 


En ie traitant par ionisation, au 

m.» Jn «Al I MB on 


llXRQulUUD uiuiuiuifc WA («luitiHMiwM . r — T, «■ 

des pommes de terre. Four ta désin* bout de quinze jours d affinage, on 
fcction des fruits, te traitement à ta arrive a diviser par mille te nombre 
vapeur revient cinq i dix fois plus de ces germes. La flore utile, quant 
cher que l’ionisation. Dans tes pays à elle, résiste mieux aux rayonne- 


(1) Les responsables français emploient 
les termes «ioniser» ci « ionisalcur». de 
préférence i «irradier» cl «irrodiatcur». 
employés par tous les autres pays, nuis 
trop connotés «nucléaire», scion eux. 

dans l’esprit du publie. 

(2) Unité mesurant 1» quantité d’éner- 
gie absorbée par unité de masse irradiée. 
On emploie aussi le rad 
(1 groy-100 rtuh). 

(3) Le Codex aliment arius est un orga- 
nisme dépendant de la FAO et de l’OMS. 
chargé de l’élaboration des normes sani- 
taires pour les produits alimentaires. Créé 
en 1962. il regroupe cent trente-sept Etats. 
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SCIENCES ♦ MEDECINE 


La transsexualité face aux droits de l’homme 


Norbert, cinquante-six ans, affirme être une femme. If (elle) attaque la France — qui refuse 
son changement d'état civil - devant la Cour européenne des droits de l'homme 


STRASBOURG 

de notre envoyé spécial 


pci de Bordeaux d'évoquer, entre 
autres détails, les premières tenta- 
tives de travestissement, l'arrivée en 


G ’ EST une triste et doulou- 
reuse histoire, commune 
à tous ceux qui sont per- 
suadés être ('objet de (a 
plus grave des méprises, 
ce quiproquo biologique que consti- 
tue. depuis toujours, la transsexua- 
Jilé. 

L'affaire a commencé le 18 avril 
l'J35 à Sidi-Bcl-Abbès, alors en ter- 
ritoire français, avec h naissance 
d'un enfant qui. au vu de sa consti- 
tution physique, est déclaré à l’état 
civil comme étant de sexe masculin 
et prénommé Norbert, Antoine par 
ses parents. La lecture des diffé- 
rentes pièces du dossier B. (la per- 
sonne souhaite garder l'anonymat) 
témoigne de l'évolution irréversible 
vers la transsexualité, que l'on défi- 
nit habituellement comme le senti- 
ment irrésistible et inébranlable 
d'appartenir au sexe opposé à celui 
qui. génétiquement, physiologique- 
ment et juridiquement, est le sien : 
sentiment doublé du besoin obsé- 
dant ci constant de changer d’état 
sexuel à commencer par l'anatomie 
(voir encadré). 

* D ‘après mi propre anamnèse, 
peut-on lire dans le jugement en 
date du 30 mai 1985 de la Cour 


1963 dans la capitale et * l'audition 
triomphale* au cabaret parisien 
Madame Arthur, où les responsables 


des spectacles nocturnes et ambigus 
estimèrent qu’il pourrait «faire une 
femme acceptable ». Ce sera rapide- 
ment le cas sous le pseudonyme de 
Vicky Damai, une situation qui ne 
permettra nullement de prévenir 
plusieurs épisodes dépressifs graves. 


L'Intervention 
de la chiiurgle 


d’appel de Bordeaux, le premier 
développement de M. B. aurait été 


développement de M. B. aurait été 
normal. Puis, nvx l'âge de trois ans. 
H aurait manifesté un goût plias pro- 
noncé pour les jouets ou occupations 
typiquement Jéminins. U a néan- 
moins suivi une .scolarité nonnale. 
bien pue manifestant, dés lape de 
quinze ans. une tendance homo- 
sexuelle certaine et concrétisée par 
des coïts anaux. Il a été déclaré, en 
tant qtt 'individu de sexe masculin, 
bon pour Je sen-ice armé et a ejftrwê 


son service militaire «pour faire 
plaisir h son père». Bien entendu, 
son temps de service a été marqué 
pur des relations homosexuelles avec 
ses cumaradcs de chambrée. » 

Ces conclusions doivent toutefois 
être rapprochées des témoignages de 
la sœur et de l'un des frères de Nor- 
bert. affirmant que ce dernier avait 
toujours eu un comportement fémi- 
nin en raison duquel ils le considé- 
raient t, comme une saur». La mère 
de M. B. ne disait pas autre chose 
lorsqu'elle écrivait : «Depuis sa plus 
tendre enfance. Norbert se compor- 
tait comme une fdle. A l'époque, les 
médecins pensaient que cela s’arran- 
geruil ù la puberté. Ce ne fut pas le 
cas. » 


Une semaine avant l'intervention, 
il avait fait la rencontre d'un jeune 
homme prénomme Richard, à qui il 
avait révélé son état. Ils vivent 
depuis quinze ans ensemble, les 
deux familles acceptant parfaite- 
ment la situation, celle de Richard 
voyant en Norbert «une femme qui 
ne peut avoir d'enfant ». Le couple 
souhaite, précisément, en adopter 
un. Ce fut dès lors le début d une 


longue guérilla juridique. En 1978, 
M. Norbert B. sollicite du tribunal 


Après le service militaire, ce sera, 
de vingt-trois à vingt-huit ans, une 
période consacrée à l’alphabétisation 
des jeunes Kabyles. Et la cour d'ap- 


de grande instance de Libourne la 
rectification de son acte de nais- 
sance, souhaitant acquérir les pré- 
noms de Lync, Antoinette et la men- 
tion de son sexe féminin. 

« Ma psychose, c'est mon état 
civil», déclaro-t-il alors aux experts 
commis dans cette affaire. M. B. est 
débouté le 22 novembre 1979. Ce 
jugement fut ensuite confirmé six 
ans plus tard par un arrêt de la cour 
d'appel de Bordeaux qui estima, en 
substance, que les traitements aux- 
quels s'etair volontairement soumis 
M. B. n'avaient nullement « abouti ù 
(a révélation du véritable sexe caché 
de l'intéressé». 


Deux ans plus tard, le 31 mars 
1987, la Cour de cassation rejetait le 
pourvoi formé par M. B. Il ne restait 


Le mauvais genre 


Le transsexualisme doit, 
notamment être distingué des 
états « intersexuels ». l’herma- 
phrodisme par exemple, où les 
personnes se situent anatomi- 
quement et physiologiquement à 
mi-chemin de l’homme et de la 
femme. U n’a par ailleurs, 
contrairement aux apparences, 
rien de commun avec l’homo- 
sexualité et le travestisme, qui, 
comme le souligne le rapport 
Braibant, impliquent la 
conscience d’appartenir à son 
sexe môme lorsque des adminis- 
trations hormonales parviennent 
à modifier l’aspect physique. 

La distinction entre ces diffé- 
rentes situations n’est toutefois 
pas toujours aisée et implique en 
toute hypothèse une approche 
médicale compétente, prudente 
et multidisciplinaire. C’est ce qui 
se fait depuis plusieurs années à 
Paris, où lorsque le diagnostic 
de transsexualisme est établi et 
confirmé, les interventions chi- 
rurgicales peuvent être prises en 
charge par la Sécurité sociale f le 
Monde daté 10-11 octobre 
1982). 

L’approche médicale (théra- 
peutiques hormonales associées 
à la chirurgie) permet de donner 
au sujet une apparence morpho- 
logique conforme à son désir. 
Elle ne saurait pour autant être 
l’unique réponse aux problèmes 
soulevés par celui qui veut 
acquérir l’autre genre. . 

. tla reconnaissance du chan- 
gement de sexe à l'état civp 
s'avère indispensable, estimait 
le rapport Braibant. Elle seule 
permet è.l'intéressé d'échapper 


aux tracasseries administratives 
dues à la discordance entre' l'ap- 
parence physique et ridenthé 
juridique qui peuvent conduire à 
la marginalisation ou même au 
suicide.» 

Comme l’a développé 
M» Françoise Fabiani devant la 
Cour européenne des droits de 
l’homme, le transsexuel traité et 
opéré doit au quotidien faire 
face à de multiples difficultés 
dès lors qu'on lut refuse le chan- 
gement d'état civil, a Le trans- 
saxuel ne peut, par exemple, 
payer par chèque bancaire, 
voyager, retirer une lettre 
recommandée, voter ou établir 
un constat an cas d'accident, 
sans que soit révélé aux tiers 
son sexe d'origine, explique 
M» Fabiani. Cela entraîne pour lui 
une suite ininterrompue de dé- 
sagréments. d'indiscrétions, de 
vexations, d ‘humiliations et 
d'échecs. On imagine mal sa 
détresse. » 

La modification du prénom 
offre sans doute quelques avan- 
tages, mais ne règle rien pour ce 
qui de l’identification du sexe è 
partir du premier chiffre du 
numéro de l’INSEE. Le gouverne- 
ment français estime en subs- 
tance qu’accéder à (a demande 
des transsexuels serait contraire 
à l'intérêt général (protection de 
la santé, bien-être économique), 
celui-ci devant l’emporter sur las 
atteintes susceptibles d'être 
portées è la vie privée. En 
France, selon les spécialistes 
médicaux, on compte moins 
d’un millier de transsexuels. 


J.-Y. N. 




La médecine, dès lors, devait 
entrer en sccnc. A celte époque, 
Norbert a vingt-neuf ans et com- 
mence a être soigné par le docteur 
Loubièrc, qui observe une hypotro- 
phie des organes génitaux et prescrit 
une hormonothérapie féminisante, 
qui entraîna rapidement un dévelop- 
pement mammaire. En 1972, c’est 
l'intervention chirurgicale souhaitée 
depuis deux ans. Les chirurgiens 
français sc refusant à la pratiquer (la 
situation, depuis, a changé), il faut 
aller au Maroc. Là. on procède & 
l’ablation des organes génitaux 
externes et on tente de simuler un 
orifice vaginal et l’existence de 
grandes lèvres. Plusieurs témoi- 
gnages concordants affirment que, à 
partir de cette date, Norbert 
apparaît plus équilibré ou, comme 
écrira sa mère, «bien dans sa peau ». 





Une situation 
Inégalitaire 


L’arrêt que rendra, dans quelques 
mois, la Cour européenne des droits 
de l’homme constituera une étape, 
compte tenu de la position adoptée; 
et confirmée à plusieurs reprises l’an 
dernier par la Cour de cassation. 
Ainsi, dans quatre arrêts rendus le 
21 mai 1990. celle-ci a-t-elle levé 
toutes les ambiguïtés qui demeu- 
raient quant à sa jurisprudence, et 
dans lesquelles certains croyaient 
pouvoir discerner ces dernières 
années une évolution positive. 

« Le transsexualisme, même lors- 
qu’il est médicalement reconnu, ne 
peut s'analyser en un véritable chan- 
gement de sexe. Le transsexuel, bien 
qu’ayant perdu certains caractères de 
son sexe d'origine, n'a pas pour 
autant acquis ceux du sexe opposé », 
peut-on lire dans Tan des arrêts du 
21 mai 1990 qui rejetaient le pour- 
voi formé par M“ Jocelyne A., qua- 
rante-trois ans. Celle-ci. après diffé- 
rents traitements médicaux et 
chirurgicaux, réclamait de pouvoir 
s'appeler Jocelyn, ainsi que la modi- 
fication de son état civil, en marge 
de son acte de naissance. Plusieurs 
arguments souvent contestés sont 


L'Avenir 

de 

la Science 


Sous (a direction de 

Jean Hamburger 


avec Jean Aubouin 
Alain Connes. 
François lacob. 
lacques- Louis Lions, 
Guy Ourisson, 
et 27 membres associés. 


no f 

Bibliothèque 
G AUTH IÇR-V1LLARS 


médecin faisait droit à la demande 
de changement d’état civil, la porte 
serait tout entière ouverte à de nou- 
velles demandes ponant sur le 
mariage, le divorce, la fifiâtion, f au- 
torité parentale, l’adoption... «Le 
mariage du transsexuel unirait deux 
. partenaires tle même sexe anatomi- 
que et génétique, quel que soitf arti- 
fice auquel le iranssexuel ait eu 
recours pour se donner une appa- 
rence combien pauvre de l'autre sexe , 
explique l’avocat généraL Le minis- 
tère public n'est nullement insensible 
à la condition souvent misérable, 
parfois tragique, toujours difficile, 
des transsexuels. Mais il doit assu- 
mer la responsabilité de défendre les 
règles qui gouvernent les rapports 
sociaux et Tes principes sur lesquels 
repose la société dans le respect de 
l'étal de droiL La médecine joue son 
rôle et fait ce qu'elle estime être son 
devoir. Le juge doit remplir le sien, 
qui est d'appliquer la loi I-es trans- 
sexuels ont aujourd’hui la possibilité, 
sans se voir appliquer les rigueurs de 
la loi pénale, de trouver quelques 
soulagements dans les traitements et 
les opérations. L'assouplissement des 
contraintes sociales leur laisse la 
3 faculté de vivre de facto, sinon de 
g 'put, avec la personne de leur choix 


tivc depuis 1972 les interventions 
chirurgicales et les changements 
d’état civil, tout comme, depuis 
1980. l’Allemagne. Ccst également 
le cas en Italie (depuis 1982) et aux 
Pays-Bas (depuis 1984), mats aussi 
au Danemark, en Finlande, au 
Luxembourg, ch Espagne et en Tur- 
quie. ainsi, par d’autres voies, qu’en 
B cloque, au Portugal, en Norvège et 
en Suisse. 


< sans que l'opinion publique s’en 
offusque. L’état actuel des textes rte 


offusque. L’état actuel des textes ne 
« permet pas d'aller plus loin (2).» 


Le risque 
des dérives 


plus, dès lors, qu’à poursuivre la 
France, et eda pour la première fois, 
devant la Cour européenne des 
droits de l’homme. En septembre 
1987, la Commission européenne 
déclarait la requête recevable et, au 
terme de l’artide 8 de la convention, 
concluait à la violation du droit au 
respect de la vie privée et familiale 
du transsexucl. Trois ans encore et 
la Commission déridait de saisir la 
Cour européenne des droits de' 
l’homme. Cdle-ci, siégeant en for- 
mation plénière, a examiné la 
requête mercredi 25 septembre, soit 
près de douze ans après le jugement 
de Libourne. 


avancés pour soutenir la position 
défendue par la Cour de cassation. 
On en compte pour l’essentid trois : 
le respect du corps humain (trois 
artides du code pénal répriment les 
atteintes illicites au corps. Fut-ce 
avec le consentement de la per- 
sonne). l’indisponibilité de l'état des 
personnes (nul ne peut modifier 
volontairement l’état qui est le sien 
du fait de la loi ou de la nature) et 
l’atteinte à l'ordre public Plus préci- 
sément, la .Cour de cassation sou- 
tient que l'on ne peut assimiler le 
sexe à la seule anatomie et que la 
génétique ne peut être ignorée (l). 


Le permettra-t-il un jour? Le der- 
nier travail important réalisé sur 
cette question, celui mené par 
M. Guy Braibant, président de la 
section du rapport et des études au 
Conseil d’Etat, préconise - à 
M. Michel Rocard, alors premier 
ministre, de ne pas légiférer en la 
matière (le Monde du 8 mars 1989). 
Espérant alors une évolution de La 
jurisprudence, ce groupe formulait 
une série de recommandations 
visant à harmoniser les relations 
médeciferâge, mais qui n’oùt pas été 
suivies d effet. 


D y à quelques jours, face au gou- 
vernement français, on a. à Stras- 
bourg (3), plaidé pour «la réqué- 
rante » en s’appuyant sur l’article 8 
de la Convention européenne des 
droits de l'homme et ic droit au res- 
pect de la rie privée et familiale. 
. Pour sa part, le représentant du gou- 
vernement français a invoqué à la 
fois le caractère tardif de la 
démarche du « requérant » et l’exis- 
tence d’autres voies, internes, de 
recours. U a minore les inconvé- 
nients qui pourraient résulter dans 
la vie quotidienne de cette inadé- 
quation. Il a, par ailleurs, rappelé 
que le transsexucl pouvait en 
France, au titre de l’article 57 du 
code civil changer de prénom, ce 
qui, en pratique, semble ne guère 
soulever de problèmes dès lors que 
le prénom souhaité est «neutre», tel 
que Claude, Dominique, Camille, 
ou quelques autres.... 

Pourra-t-on, un jour, aller plus 
loin en France que cette ambiguïté 
de façade qui ne saurait être une 
réponse satisfaisante à l’impérieux 
désir de celui qui veut publiquement 
acquérir un sexe que le destin lui a 
refusé? 


JEAN-YVES NAU 


(l) Depuis 1965. et l’« affaire rooci- 
nclic*. la justice française a recours à 
l'cxamcn chromosomique (scie gcitèu- 


l'cxamcn chromosomique (scie généti- 
que). un critère qui permet (Je refuser 
tontes les demandes puisque aucune ihéra- 
peuliqnc médicale ou dunn^icale ne per- 
met de modifier cette donnée. 


Selon M* Françoise Flipo, avocat 
général à ht Cour de cassation, si Je 
juge avalisant le diagnostic, du 


Dans oe contexte, la seule évolu- 
tion ne petit plus venir que de r Eu- 
rope, où de nombreux pays ont, à 
l'égard des transsexuels, adopté des 
mesures tout à fait differentes de la 
position française. La Suède, par 
exemple, autorise par voie législa- 


(2) Sur ce thème, un peut sc reporter A 

ranide de M. Jean-Pierre Aimeras. «Les 
mmsscxucls ci le droit ». Cnmuun niêJh 
orftin 23 février 1991. 

(3) A Strasbourg. M. B. était- défendu 
-par M" Arnaud i.yuit-Cacn. Françoise 
Fabiani et Frédéric ITiiric*. Le gouverne- 
ment français était représente par 
M. Jcan-Ficrrc Puissochci (directeur des 
affaires juridiques an ministère des 
affaires étrangères). L'arrêt de la Four 
européenne des droits de l'homme ne sera 
pas rendu avant plusieurs mois. 


POINT DE VUE 


La procréation hors commerce 


par les professeurs Jacques Lansac et Jacques Momagut 


■ BNE nouvelle' fois, les technr- 

■ I ques de procréation mêdica- 

lement assistée, partjcuiè re- 
nient l’insémination artificielle, 
défrayent la chronique. Après la 
veuve qui rédame le sperme de son 
défunt mari, le prisonnier qui 
demande à procréer sous les bar- 
reaux. les femmes vierges anglaises, 
voici le «trafic» de sperme. 

En f absence de loi, le terme de 
«trafic» est un peu fort, puisque tien 
n’est UégaL En fait, on ne paît par- 
ler que de réseau de banques non 
réglementaire. En effet, depuis 
avril 1988, toutes les activités de 
procréation médicalement assistée 
doivent faire l'objet d’une procédure 
d’agrément auprès des autorités 
sanitaires. La Commission nationale 
de médecine et de biologie de la 
reproduction doit donner un avis et 
informer tous les ans le ministre su- 
ies problèmes que posent ces 
techniques. L’aima, c’est que ladite 
commission, étudiant dés dossiers 
depus 1987, n’a pu effectuer de 
nouvelles évaluations globales des 
centres pou les années 1988-1989. 

Cette a ffaire de réseau de banques 
de sperme n'appartenant pas à un 
système du type CECOS (érabfi dans 
des centres hospitaliers et ayant des 
règles de fonctionnement et d’éthi- 
que bien connues : don gratuit ano- 
nyme...) pose en fait un vrai' pro- ' 
blême de politique de santé. On peut 
estimer qu’aucune réglementation 
n’est nécessaire et qu’un laboratoire 
- du moment qu’8 est tfrigé par un 
médecin diplômé et compétent - est 
en doit de recruter des donneurs de 
sperme (célibataires ou non. rémuné- 
rés ou non) et peut délivrer des 
Jettes de sperme à tous les . méde- 
cins qui en font la demande pour 
des femmes vivant en couple ou 
pas. S l’on pense qu’a est tnütBe de 
connaître l’état de santé de ces don- 
neurs, les maladies génétiques 
sévères dont 3s peuvent éventuelle- 
ment être transmetteurs, si l’on sa 


désintéresse du nombre et de l’état 
des enfants dont Os ont permis la 
naissance : B faut le «fine. 


Rien n'obüge non plus h fixer des 
prix pour ce prodût. et B faudra 
savoir accepter la concurrence, la 
piàfcrté et pourquoi pas. les soldes. 
Il faucha aussi s'attendre è la concur- 
rença étrangère et aux inséminations 
avec du sperme venu d'ailleurs 
{attention aux problèmes de nationa- 
lité l) ; on pourrait aussi espérer r ex- 
portation d’ixi sperme bien français, 
le meüeur d’Europe. Tout ceb peut 
être élargi au don d’ovocytes ou 
d’embryons. Ce n’est pas de la fic- 
tion, tout cela existe : ouvrez la 
presse angto-saxonnè pour la pubt- 
crté, les rabais aux soldats partent à 
la guerre du Golfe, la recherche dé 
donneuses d'ovocytes ou d’em- 
bryons bien rémunérées. On trouve 
aussi certaines de ces annonces 
dans la presse française, et Etso- 
sperme a son siège, comme Eixo- 
médecne. à Montpellier. 0 n*y a. plus 
qu'à promouvoir «France sperme» 
ou France gamètes, après France 
Télécom et France Raü... 


Mas, a Ton pense que Je repro- 
duction, le. problème des couples 
stériles est un problème humain dou- 
loureux; médical, déficat et que le 
don de gamètes ou d'embryons est 
i 0 i geste noble, d’un couple ayant la 
joie d'avoir des enfants à un autre 
couple infécond ; si l’on pense que 
tout prodût du caps humain doit 
être hors commerce (qui s’agisse 
de produits cfirects pomme on l'a vu 
pour les organes à greffer, -ou de 
produits ndrects soutirés par des 
imemnéûares douteux ou des méde- 
cins peu scrupuleux qui monnayent 
la distribution da .produits rares) ; si 
l’on pense qu’un donneur ne doit 
pas permettre la naissance d’un 
nombre, ifrrné. d’enfants pour éviter 
des problèmes de consanguinité, et 
ssvor si les enfants nés n'ont pas 
de tare, afin d’évaluer les résultats 
de nos techniques : alors B faut 


réglementer, fl faut réglementer pour 
que les banques de sperme, d'em- 
bryons, demain, d’ovocytes soient 
les structures privées ou publiques 
(peu importe), mais de non-profit, 
transparentes et contrôlées. 

L’esprit de lucre n'est pas propre 
à un secteur : on peut être 
malhonnête dans le privé ou dans 
les hôpitaux, on l'a vu. Une commis- 
sion de contrôle est ncSspensabJe 
associait des médecins (çüriiciens ou 
bioibgistes des deux secteurs), des 
représentante des caisses de Sécu- 
rité sociale, de tordre, des associa- 
tions de parents PMA pour s’assurer 
de son bon fonctionnement, de f ab- 
sence de profits occultes. Cette 
commission serait aussi chvgée de 
l’évaluation, scientifique de ces 
techniques nouvelles. Les vétérinaires 
le font bien pour Iss animaux... 

N'est-fl pas étonnant de voir sans 
cesse les hommes poétiques rappe- 
ler aux médecins leurs responsab*- 
tés scientifiques, économiques, édu- 
ques en matière de dépenses et 
d’évaluation des actions, alors que 
-ces mêmes politiques ne prennent 
aucune rasponsaftfté en un domaine 
aussi sensible. Los rapports, études, 
colloques, commissions rie man- 
quent pourtant pas depuis le rapport 
du Consei d’Etat, le projet Brafeant, 
la commission Bioufac. Seruscfat. le 
rapport lenoir.i. 


Les médecins ont pris leurs res- 
ponsabBtés. Est-ce trop dem a nder 
aux parlementaires de définir un 
cadre légal? 


► Le professeur Jacques Lansac 
•"■éside la Fédération française 
des CECOS (Centre d'études et 
de conservation du sperme 
humain). Le professeur Jacques 
Monta g ut préside le Groupe 
a étude pour la fécondation in 
vitro en France (GEFF). Tous 
deux sont membres de là Com- 
"tesion nationale de médecine 
et de biologie de le reproduction 
depuis 1985. 
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L’homme de Neandertal était un pur carnivore 

... . —J. iQafon n 7 nt& 15 de Quelques os, fossiles et actuels. 


L ES hommes. de Neandertal - carbone 14 (3). et 

au- moins ceux qui - pas du tout dans les études dont ri 
vivaient épisodiquement, est question ici. Les autres sont sur 
- îl a quelque 40 000 ans, blés et leur abondance relative varie 
dons la grotte de Marillac : très faiblement selon les processus 
(Charente) - étaient purement car- chimiques et physiques auxquels iis 
uivorcs. Certes, nos lointains sont mêlés. En moyenne, le carbone 
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En dosant la teneur en carbone 1 3 et en azote 


carbone 14 (3), et n’interviennent 
pas du tout dans les études dont H 
est question ici. Les autres sont sta- 
bles et leur abondance relative varie 




i V. nurcuii;; . 

uivorcs. Certes, nos lointains 
arrière-cousins n’ont pas laissé la 
liste de leurs menus. Certes, on 
pensait bien que les « chasseurs- 
cueilleurs» du • paléolithique 
consommaient beaucoup de viande, 
mais on croyait que les fruits et 
autres végétaux sauvages occu- . 
paient une place assez Importante 
dans le régime "alimentaire de ces 
populations. 

Oes études récentes.. faites au 
laboratoire de biogéochimie isoto- 
pique (université Pierre-et-Mane-- 
Curie, professeur André Manotti) 
par des chercheurs français (dont 
Marc Fizet qui va bientôt soutenir 
sà thèse sur ce sujet) et publiées 
dans le numéro de juillet du Jour- 
nal of il uman Evolution (1), vien- 
nent de montrer qu’il if en était 
rien : les hommes de Marillac, dont 
on a pourtant retrouvé peu de 
chose (une calotte crânienne, une 
mandibule, des dents isolées) ne se 
nourrissaient que de viande de 
renne, d’aurochs, de cheval, de 
marmotte, etc: 

Il y a plusieurs- décennies, des 
chercheurs américains avaient mon- 
tré que le collagène (2\ c’est-à-dire 
une protéine faite pour l’essendel 
de carbone et d’azote* était 
conservé dans les os fossiles. En 
partie seulement, mais en assez 
« arande quantité» tout au moins 
pour être étudié. Un Erasme dos 
d’homme actuel contient 20&à 3uu 
milligrammes de collagène alors 
qu’un gramme d’os d hommÇjde 
Neandertal de , Marillac jtfei. 
contient plus qu environ J milli- 
grammes. _ . 


COUmqu» 1 T 

sont mêlés. En moyenne, le carbone 
est fait de 98,892 % de carbone 12 
et de 1,108% de carbone 13, 
Tazote de 99,635 % d’azote 14 et de 
0,365 % d’azote 15. 

Par la photosynthèse, les végé- 
taux « fabriquent » leurs glucides 

constitutifs (du carbone,- de l’hydro- 
gène et de Poxygènè) à partir dn gaz 
carbonique de Tatmosphère. Mais 
tous les glucides des végétaux n ont 
pas les mêmes processus de fabrica- 
tion. .. 

Certains de ces processus (tels 
ceux qui aboutissent aux feuillages, 
i l'arachide, au tournesol, au blé, à 
l'orge, à la luzerne, au riz, aux noi- 
settes, à la betterave à sucre, au 
sucre d’érable, aux pois, au soja, 
aux olives, à la noix de coco, etc.) 
font intervenir des composés orga- 
niques faits de molécules à trois 
atomes de carbone; les autres végé- 
taux (par exemple le maïs, le rail, le 
sorgho, la canne A sucre, etc.) sont 
l’aboutissement de processus met- 
.tant en jeu des molécules à quatre 
atomes de carbone. Cette particula- 
rité est d’ailleurs utilisée par les ser- 
vices de la répression des fraudes 
oui peuvent ainsi vérifier si telle 
confiture - chère - a bien été faite 
avec du sucre de canne, comme, 
f annonce son étiquette... 


que les glucides des plantes pour 
lesquelles sont intervenues des 
molécules à quatre atomes de car- 
bone sont plus riches d’environ 15 
pour mille en carbone 1 3 que ceux 
pour lesquels cm agi des molécules 
à trois atomes de carbone. 

Au maillon suivant de la chaîne 
alimentaire, lés herbivores fixent 
dans leur collagène du carbone dont 
tes teneurs en carbone 13 sont voi- 
sines de celles des plantes qu’ils ont 
eues à leur menu. De même, le car- 


bone du collagène des carnivores 
reflète à peu près les teneurs en car- 
bone 1 3 du collagène des herbi- 
vores. 

Les chercheurs Français ont 
remarqué une transmission analo- 
gue des isotopes de l’azote tout au 
long de la chaîne alimentaire. Les 
protéines des légumineuses (pois, 
trèfle, haricot, arachide, etc.) qui 
fixent l’azote de Pair ont la même 
teneur que celui-ci en azote 15. 
Alors que celles des autres plantes 


Herblay la néolithique 

■ fnirS nui H 


. Les maillons 
de la chaîne alimentaire 


On sait âusii depuis longtemps 
la plupart des éléments sont^^ . ... . ji est question ici, les. 


• ’ U faut se rappeler qoe tous les 
êtres vivants sont répartis logique- 
ment tout au long de la chaîne an- ( 
raentaire : les végétaux sont mangés- 
oar les herbivores et ceux-a le sont, 
par les carnivores. Sans oublier 
qu’il y a des carnivores qui se nour-i 
carnivores. Dans 


Les traces d’une maison plus 
ou moins rectangulaire et celles 
d'une habitation ronde datant ae 
deux périodes dSffërentes du néo- 
lithique viennent d’être décou- 
vertes è Herblay (Val-d'Oise) par 
une équipe d’archéologues dirigée 
par Xavier Del astre, conservateur 
aux Antiquités d'Ho-de-France. 
lors des fouilles préalables è la 
construction de la ZACO'Y^ 
pium. H s’agit d’un ensemble mui- 
tisport dont l’aménageur, la 
Société d’économie mixtedHer- 
Uay. paie de très bonne grâce les 
fouilles, qui ont commencé 
en février dernier et doivent durer 
jusqu'en février 1992. 

Ces vestiges sont situés au- 
dessus de la Seine, sur le rebord 
du plateau, où 2 hectares ont déjà 
été décapés. Us consistent en 
traces de trous des poteaux de 
bois (disparus depuis longtemps) 

' oui constituaient l'armature ries 
maisons. La maison epprowmatH 
veinent rectangulaire (15 & 

16 mètres de long, 6 è 7 mètres 
de taras) ainsi que la céramique 
oui y a été trouvée sont typjquas 
de la culture t Villeneuve-Saint- 
Germain» (du nom du site de 
l'Aisne où eue a été mise au jour 


pour la première fois), qui date de 
4700-4500 avant Jésus-Chnst. 

On connaissait des maisons sem- 
blables dans le sud-est du Bassin 
parisien, dans les vallées de 
l'Aisne et de l'Oise. Man «Je 
d'Herblay est ia première è être 
découverte dans l'ouest du Bas- 
sin parisien. j 

Plus intéressante encore est ia 
maison ronde (7,50 mètres de 
diamètre). A l'intérieur, les 
archéologues ont trouvé des tes- 
sons de céramique typique de la 
culture néolithique «Cemy». qui. 
vers 4500-4300 avant notre ère. 
a succédé au « VWeneuve-Saint- 
Germain». Or, jusqu'à cette 
découverte, ces maisons rondes 
n’étaient connues que pour la 
Dériode de l’âge du bronze, 
Sawntde 2500-1500 avant 
Jésus-Christ. Ont été trouvés 
aussi sur le plateau les traces de 
deux maisons - une ferme “j oes 
neuvième et dixième siècles de 
notre ère, et sur le bord de la 
Çnine les vestiqes d une maison 

S^dSSÏKXMOO.». 

jésus-Christ (début de la période 
de La Tène). 


oui « pompent >» l’azote dans le sel h 

ont. approximaiivemcm. 2 a 5 pour r 
mille d’azote 15 en plus. Ces varia- s 
rions de l'azoïe 15 sc retrouvent f 
dans le collagène des herbivores en c 
fonction des végétaux que ceux-ci i 
ont ingérés, puis dans le collagène ( 
des carnivores qui ont mange ics- 
dits herbivores. 

Mais il y a enrichissement en 
azote 15 à chaque maillon de 
chaîne alimentaire. La teneur du 
collagène en azote 1 5 donne donc 
des informations sur la place de 
l’animal étudié dans la chaîne ali- 
mentaire. Le collagène d un carni- 
vore contient environ 5 pour mille 
d’azote 15 de plus que celui de 
l’herbivore dévoré, et encore 5 pour 
mille d’azote 15 de pins si le carni- 
vore a mangé un autre carnivore. 

Ainsi en dosant très subtilement 
les carbones 1 2 et 13 et les azotes 
14 et 15 dans le coUagene subsis- 
tant dans les os fossiles, en prenant 
pour référence des analyses sembla- 
bles faites sur les végétaux actuels 
et sur le collagène des herbivores cl 
des carnivores vivant de nos jours, 
nuis en confrontant toutes ces don- 
nées. a-t-il éié possible de reconsti- 
tuer le régime alimentaire des 
hommes de Neandertal de Manl- 
lac : ceux-ci étaient purement carni- 
vores au point d’être plus carni- 
vores que les renards actuels. 

Comme nous l’a dit, en effet, 
Pierre Pfeffer (Muséum national 
d’histoire naturelle, laboratoire de 
zoologie-mammifères et oiseaux), 
nos goupils sont des carnivores- 
omnivores. Certes, ils se dclectent 
en tout premier lieu de petits ron- 
• acurs(4) et aussi d’insectes et de 
reptiles. Eventuellement, ils ne 
dédaignent pas les poulets et les 
lapins d’élevage... surtout quand les 
parents renards doivent nourrir 
leurs jeunes, sevrés mais pas encore 
chasseurs autonomes. Mais, selon 
les saisons ei les régions, ils man- 
gent beaucoup de fruits : ils r 3 ” 0- 
lent, notamment, des mures, des 
prunelles et sans doute aussi des 
-1 raisins bien dores, si I on en croît le 


bon La Fontaine... H leur aime 
même de se nourrir presque exclu- 
sivement. comme on l’a constate en 
forci de Sénart, de feuilles de chcnc 
et de glands quand ils ne trouvent 
pas leur pitance dans les poubelles 
ci les décharges du voisinage ! 

Le dosage des isotopes de l’azote 
renseigne aussi sur les aléas météo- 
rologiques, en particulier sur la 
sécheresse, qu’ont subie les herbi- 
vores fossiles ou actuels. Lorsque le 
temps est très sec - peu importe s il 
est chaud ou froid - les herbivores, 
en effet, sont soumis à un «stress 
hydrique » : scion l'intensité et la 
durée de la sécheresse, la teneur de 
leur collagène en azote 15 augmente 
environ de 2 à 10 pour mille. 


YVONNE REBEYROL 


il) L'arlick* eu siÿw f» r l* L ' ni 
rem. Mjiï Pi/et cl André Nlanoiii tM" 
raioirc de bmscuchimic isoiopique * 

Pu ni vers né Pierrc-ci-Maric-t une. 
Paris- VI). Bngiuc Ijnsc-Badré Ilabora- 
loin.* de pnlcomolosic des vertébrés ci «le 
palconiologie humaine de la mciiic uni- 
UnnêL Bernard Vandcrmeench llabora- 
îuirc J'anihropoloye de 1 umvcrsiic Je 
Bordeaux- 1). Jacques-Paul Borj.1 U 
Georges Bellon (laboraiüin: de bitxhim e 
médicale «lu la l'acuité de medeemc de 
l'uni verdie de Reims). 

pi l.o tolbgêre e>l le composant orsa- 
nitiüe des os sur lequel se deposeni ks 
éléments minéraux donnant a * os sa soli 
dite. Il csl aussi présent dans les dénis, les 
muscles, la peau, les tendons, de. 

(3) Le carbone 14 n’cxisie qu’en quan- 
tités intimes. Le carbone forme de no» 
jouis ne contient, en cffei. qu un atome d». 
Srbone 14 pour 1 000 milliards d'atonie» 
de carbone 11 U* carbone 14 csl radio- 
actif: sa pénode est de 5 7UU ans. 
dire qu'une monté de» mômes de carbone 
14 disparaii tous le» 5 700 .in». Apre» 
40 000 ans. il n'y a plus qu un morne «lu 
carbone 14 pour 400 000 
d'atomes de carbone 12 v*i le '■'arbo^ 1 
n'esi plus guère do»able. même dans les 
machines particulièrement sensibles. 

( 4 ) On pense qu’un renard adulte 
mange 5 000 à t 'MX) peins rongeais 
par an. 


Pour trouver le véritable espritd’entreprise, 

n _ 1#» tnnr du lïlOUQC. 
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il faut parfois faire le tour du mont 


Les Prêt Rota à l'Esprit d’Entreprise 1993 
Depuis leur création en 1076. les Prix Rolcx à l'Esprit d'Eiurcprisc oui suscitcdcs milliers 
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Les Stocker fonde . . réintroduit le. 

,. le premier ' ■ vautour fauve 

Centre européen dans le Massîl 


d'enseignement 
1978 : hospitalier pour 

Bill Usley trouve ^ [- auac sauvage- 

«in nrnmSUS 


1984 : . 1981 : 

Michel Terrasse Rodncy Jactson se 

réintroduit le. sert de la 

vautour fauve - radiotéléméme pour 
dans le Mass* venir en arde aux 

GcniraL léopards des nages- 


Central. 


un processus 
permettant 
l'élevage en 
• captivité 
d' oiseaux 
menacés 
d’extinction. 


1990: 

John Asmus 

restaure par laser 
la polychromie 
des guerriers en 
terre cuite de 
f époque Ts'in. 


1990: 

IVayne Moran 
reprend la 
route maritime 


de la soie 
suivie par 
Marco Polo. 


* ^ 



Reconnaissance de l'initiative individuelle 

Chacun des cinq candidats dont le projet aura le plus lavorablcmcm impi essioiinc le 

, 50000 frL suisses, ahtsi qu'un chronomètre Rolea en or spécalemcm grave 

JUD- recevra 50000 tames susse ** d - un cxccpli o„nel esprit d cntrepr.sc ont 

à son meention. A ce jour. !2o lauréats aval - P ■ U nc Mention d'Honncur. 

bénéficié des Prix Rolex. tattdis que des dizaines d autres rcvcvat 


Un vaste domaine d’application 
Nous cherchons des projets originaux relevant de 

p*. - — 

* .. i». «»'« *— - “ *■ 

— — -rr trrr : 


Modalités de participation 
Pour obtenir une fonnnle oir.cieiic de 

conditions ^ ^ ^ 

d" Entreprise. Boite Postale “ cnc ' L “-‘ ROLE X 

à Genève à la fin du mois davni 1993. genîve 
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;■ exploré lès sites 
sasrfc de la 
=. Cordillère d». 
• Andes. 




19R4: 

Kenneth Haukînson 

éiutfic la géograjriiK ci. 
l'ccologie de.l’fie 
Bratunt.-dans 
l'Antatctique. 


. 1987: 

Jacques Auuan apporte 
une assistance médiàle aux 
populations de» archipels 
de l'océan Indien. 


MiLni Mirkovic 

instaure la 
eukurc du jojoba 
«tan s le desen 

ausirahcn. 
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CULTURE 


ARTS 


Stella, étoile américaine 


Célèbre f très célèbre, Frank Stella expose ses dernières œuvres à Paris. 
Rencontre avec une star de Part international. 


La scène est dans Tun des salons 
du Meuricu. à 10 heures du matin. 
Arrive Sic! la, démarche dansée, cos- 
tume noir sur tee-shirt imprimé d’un 
dessin de Tingudy. Scs lunettes sont 
retenues par un cordonnet rouge 
cerise et il fume le dernier tronçon 
d'un cigare à la Oison Wcîlcs - le 
tout très étudié et assez spectacu- 
laire. 

* Vous exposez des sculp- 
tures... 

- Ce ne sont pas des sculptures. 
Je considère ces pièces comme des 
peintures, mais des peintures com- 
. plcxcs qui rompent avec la bidimen- 
sionnalité. L’idée selon laquelle la 
peinture se regarde comme un objet 
isolé et d'un seul côté est une idée 
moderne - moderne et limitée. 

» A la Renaissance, les artistes ne 
pensaient pas ainsi, ns dessinaient 
sur les deux faces d’une feuille. Os 
peignaient les deux côtés des volets 
des triptyques. Très souvent, leurs 
œuvres étaient liées à une architec- 
ture, à des coupoles, à des plafonds 
ou à des reliefs - ce qui était du 
reste déjà le cas à Lascaux. De nos 
jours, dans Je développement de 
l'abstraction, ces données essentielles 
ont été oubliées, il ne reste plus 
qu'une conception de plus en plus 


simplifiée de fa peinture, ic crois â 
l’inverse qu’il faut s'efforcer d’éten- 
dre le champ de la peinture et son 
espace. C’est ce que j’ai entrepris à 
partir des années 70 et que je pour- 
suis dans mes oeuvres r éc entes. 


- Vous dêvehppez une logique, 
en somme. 

- il faut distinguer deux niveaux, 
il y a les idées théoriques et les 
idées pratiques - les working ideas. 
Les premières se tiennent à d istan ce 
du travaiL Les secondes l'accompa- 
gnent et naissent de lui. Ce sont 
celles qui apparaissent au cours de 
la fabrication, dont on ne sait 
d’abord si elles sont bonnes ni si 
elles valait d’être vérifiées. Ce sont 
cites qui permettent le développe- 
ment de ridée générale. 


une sorte d'improvisation à partir 
d’une idée centrale. 

- Doras vos écrits et vos pro- 
pos, vous vous référez volontiers 
à l'art ancien, au Caravage et à 
Rubens. Or, H semble que vos 
contemporains américains, le plus 

■ souvent, les ignorent. Pourquoi 
cette singularité? 

- Si je rae réfère par exemple au 
; Caravage. c'est parce qu’un jour, au 

Musée du Capitole, à Rome, j’ai été 
; confronté brutalement à l’une de ses 
toiles, son Saint Jean-Baptiste, et 
que cette rencontre a été détermi- 
nante dans ma réflexion. Je n'aimais 
pas ce tableau, j’ai voulu savoir 
pourquoi. Voilà comment a com- 
mencé mon histoire avec le Cara- 
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- Comment trava&ez-vous? 

- D’habitude à partir de dessins. 
En compagnie de mes assistants, je 
construis la pièce. Pour celles qui 
sont exposées aujourd'hui, le proces- 
sus a été tout à la fois plus compli- 
qué et moins déterminé. D’une part, 
nous versons du métal en fusion sur 
les armatures. De l'autre, j'ai utilisé 
des fragments récupérés sur des 
pièces que j'avais exécutées aupara- 
vant et que j'ai démantelées. Cétait 


vage, qui a été pour ram très ins- 
tructive. J’éprouve pour lui une 
immense gratitude, pour toutes Jcs 
voies qu’il a ouvertes. 


CALENDRIER 

DES ADMINISTRATEURS DE CONCERTS 


immense gratitude, pour toutes jcs 
voies qu’a a ouvertes. 

» Pour ce qui est de r indifférence 
des Américains en matière d’art 
ancien, je crois qu’elle est née du 
refus de se mesurer à fart européen, 
exception faite peut-être de r impres- 
sionnisme. Aujourd'hui, ils sc pas- 
sionnent pour l’art des irtsullatioiis, 
qui néglige le processus pictural au 
bénéfice d'une communication plus 
directe. Des artistes comme Knasuth, 
Naumann ou Jenny Hofzer ont tra- 
vaillé dans cette direction. 

» J'avoue que, même si le prin- 
cipe est intéressant, les résultats ne 
sont guère convaincants. Le résultat 


de eette évolution est que les jeunes 
artistes ne savent plus où ils en 
sont. Ils n’ont plus ni fondations ni 
traditions. 

- A quels artistes européens 
actuels vous intéressez-vous? 

- Actuels ? (Silence) Je n’aime 
pas -parier de ce qui ne m'intéresse 
pas_. Mais il y a Bcuys et Tingucly. 

- Deux morts. 

- Oui.» Tingucly avait des dons 
formidables pour être un grand 
artiste. Il avait le .sens de la 
résurrection des objets et celui de 
leur transformation dynamique. U à 
introduit le 'mouvement dans l'art. 
J’apprécie aussi le talent de Bcuys 
pour le monumental. Et tous deux 
étaient à la fois sensibles aux 


matériaux, à leur qualités propres 
et â leur fragilité. 

- Qu'est-ce,, â vos yeux, qu'un 
«grand artiste»? . 

- Celui qui tire de la culture de 
son temps des œuvres gui 
s'accordent à die. Et celui qui a, 
sans cesse, la volonté de poursuivre 
son travail, la volonté de mener 
l'entreprise qu’il a commencée, et 
qui se force a continuer s’il (c faut. 

- C'est une affaire de volonté 
ou de désir? 

- Non, pas de désir ni 
d’imagination. De volonté. 
Essentiellement de volonté.» 


Propos recueillis par 
. PHILIPPE DAGEN 


Montées sur tubulures et 
armatures grillagées, des 
concrétions et des boursouflures 
métalliques étincelantes dispo- 
sées en refiefs et frises: les 
dernières œuvres de Stala aspi- 
rent franchement au baroque. 
Mais c'est un baroque moderne, 
ou moderniste du moins, et déli- 
bérément abstrait. 

A nm-chemsi entre les reta- 
bles des âgSses mexicaines et 
lès compressions de César, cas 
constructions déploient soit ai 
hauteur soit en largeur leurs pro- 
liférantes accumulations argen- 
tées. Vues de face, dans les 
salles très chics de la nouvate 
galerie Templan, êtes surpren- 
nent par leur monumemafité et 
la violence des reflets qu'êtes 
proje t ten t Tourner autour (fêtes 
est un exercice pftjs décevant, 
car apparaît alors crûment ie 
procédé de State - qui s’appa- 
rente un peu trop à l'art du 
maquüage: sur un cadre de fer 
d’une géométrie élémentaire, H 
fixa des refiefs décoratifs sans 
épaisseur rv densité où le laiton 
remplace le stuc des ornema- 
nistes d'autrefois. Quand il 
adosse ses panneaux les uns 
aux autres, if obtient quelque 
chose comme une stèle enguir- 
landée d'aluminium. Ce n’est 
pas très convaincant. 

Ph. D. 

» Galerie Daniel Templon. 
4 avenue Marceau. Paris, 
jusqu'au 26 octobre. 


HHJ8E 
DE LA 
MADBSHE 
Jowfl 3 
octobre 
20 h 30 
TéL toc. 
4648-03-03 
fexViMtal 


ORCHESTRE 

SYMPHONIQUE 

FRANÇAIS 

Ofr. : Laurent 

PETITGIRARD 

Hervé NOËL 


OPBM 
BASTILLE 
Lundi 7 
Merered 9 


Cfaunfine LE COZ 
Soprano 

Marie KOBAYASHI 


20 h 

FtawS 

401 220F 
TR. toc 
44-73-13-00 
(M-Vaknriètt) 

a «ta 


ORCHESTRE 
DE l'OPERA 
DE PARIS 

1 Dît. : Myung-Whun 

CHUNG 


MUSIQUES 

La belle dn rodéo 


Léo nmd KZZIMO 

Ténor 

JaoquM SCHWARZ 


MESSJAEN : 
TAeomBon 
SAJNT-SAENS 
3* Symphonie 
avec orgue 


Presque quinze ans après, 
retour parisien réussi pour Htwnylou Harris 

LOU HARRIS Byrds, parce qu’elle est belle d’une 


CHATELET 
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EMMYLOU HARRIS 
BT LES NASH RAMBL1RS 

Fesftvol American Roots 


beauté diaphane qui renouvelle sans . 
re«g la surprise de sa voix forte et 
sensuelle, parce que, enfin, elle 
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Emmylou Harris n’avait pas 
chanté à Paris depuis presque 
quinze ans. Pourtant, pour elle, 
hindi soir 30 septembre, le Ba t ada n 
s’est rempli deux fois de suite, 
d’Américains et de Français, un 


n’hésitait pas à reprendre les Beatles 
ou Chuck Berry en se faisant 
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HERMANN 
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SCHUBERT 


public country parisien qui n’a pas 
très souvent l’occasion de sortir le 
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MUSICALE 
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7HEPHUHAAM0NIA 

ORCHESTRA 

Dir. : Bsa-Pakfca 


SALONEN 

SoL : Heinrich 


soir. Le spectacle faisait partie du 
festival American Roofs, une mani- 
festation country qui ne veut plus 
tout à fait dire son nom puisqu'on 
y verra aussi bien des vedettes du 
genre qu’un trio de blues rock, les 
Dusters, et un groupe de zydeco, les 
Sundogs. 

Mais en ce qui concerne Emmy- 
iou Harris, l’appellation est 
contrôlée. En 1976, avec Pièces of 
Ote Sky. elle amenait au genre un 
public jusqu’ici rebuté par l'image 
redneck qui collait au country. Pour 
les Européens, en tout cas, c’était la 
musique qu’écoutaient tes policiers 
dans Easy Rider. 

Parce qu’elle avait été la com- 
pagne de Gram Parsons, grand 
auteur mort jeune, ami de Keith 
Richards et, on temps, membre des 


ou Chuck Berry en se faisant 
accompagner par les anciens musi- 
ciens d’Elvis Prçsiey, Emmylou 
Harris lut un excellent professeur 
de country. Aujourd’hui Emmylou 
Harris se produit avec un quintette 
de musiciens hors pair qui jouent 
tous sur des instruments acousti- 
ques. Sans respect excessif pour 
leurs mandoline, contrebasse et 
antres banjos, les Nash Rambler; 
arrivent à leur donner une virulence 
habituellement associée aux instru- 
ments électriques. On trouvera dans 


The Philharmonia 
Orchestra 

en résidence au Châtelet 
. . Direction musicale 

Esa-Pekka Salonén 


Debussy, Chostakoviteh. Stravïnsky 
Heinrich Schiff, violoncelle 
10 octobre 20 h 30 


Debussy, Bartok, Stravïnsky 
Yuri Bashmet alto 
11 octobre 20 h 30 


le groupe des jeunes gens qui jouent 
le country et le bloegrass comme, si 


le country et le bloegrass comme, si 
la musique était née hier, et des 
vétérans comme AJ Perlons, guita- 
riste, banjolste, mandoüniste, ancien 
des Flying Burrito Brothers et de 
Manassas, ou L'un des instigateurs 
du revivaJ bluegrass, le mondoliniste 
et violoniste Sam Bush. 


Debussy, Sibélius, Stravïnsky 
Cho~Liang Lin, violon 
13 octobre 20 h 30 
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CYCLE DE MUSIQUE 
NORVEGIENNE 


LES LUNDIS MUSICAUX 

7 octobre '9~l - 23 h 20 

Brigitte FA5SBAENDER 


Un coin d’Amérique où l’on 
passe de la prison à l'église, de la 
cuite du samedi soir aux fêtes de 
famille ; c’est f uni vers du country 
classique, recréé avec une virtuosité 
éblouissante par les. Nash Ramblers 
et Emmylou Harris. Mais connue 
on n’est pas tout à fait revenu à la 
case départ, elle intègre toujours des 
standards de la pop noire & son 
show et, même si die puise large- 
ment dans le répertoire classique de 
Nash ville, Emmylou Harris chante 
toujours Sweetheart qf the Rodéo, 
de Gram Parsons. 


Berg 

Gidon Kremer, violon 
Oleg Maisenberg, piano 
Ensemble InterContemporain/Philharmonia Orchestra 
14 octobre 20 h 30 
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GfUEG. OVOfUK 
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Olaf BAER 


► Prochains concerts du festival 
au New Mondng. 7-9. rue des 
Petites-Ecuries, A 20 h 30 : le 
1», les Sundogs; le 2, les Dus- 
ters, avec Susan Marshallen 
première partie. 
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- , ‘ Z.- 

* TW 1 




Le Thàatra du Soleil 
s’apprête à attaquer la rentrée 
parisienne sur la lancée d'une 
semaine triomphale è Berlin 
qui e' est achevée dimanche 
29 septembre. Après avoir 
joué au Festival d’Essen, dans 
la Ruhr, au mois dé Jufflert; la 
troupe a donné dix représenta- 
tions des Atrides. «Madame 
Mnouchkine » est célèbre an 
Allemagne, depuis son specta- 
cle Shakespeare. Elle étonne, 
on admire sa rigueur, sa fan- 
taisie, «on intensité émotion- 
nelle. 


LIMOGES 


de notre envoyé spécial 


• '.'JL ^ 


- ^ r* 
" ••■J?*. 


If 


Lee Atrides ont été le dou 
des 41* semaines théâtrales 
berlinoises, las premières 
depuis la réunification alle- 
mande. depuis l'ouverture des 
frontières de l'Est. On est 
venu de Hongrie, de Tchécos- 
lovaquie voir, la trilogie. Baron 
confirme sa prétention è deve- 
nir un carrefour culturel. . 


Aux sons du tam-tam des Fran- 
cophonies que dominent les repre- 
sentants du continent- noir, 
Limoges prend des allures de 
brousse. L’emblème du festivd, «in 
zèbre à quatre têtes, et le chapi- 
teau tribal sous- lequel se rencon- 
trent les différentes communautés 
à l’heure des repas ou des cnto- 

qûes, accentuent la coloration afri- 
caine. Masques et dans» «af*®® 1 
la fête. Le synthétiseur du Zaïrois 
Ray Lema et les percussu»» tradi- 
tionnelles du Guinéen Morcirâ 
Ca inara, associés po®*}® s°> ré * 
inan piiralft au Grand Théâtre, ont 
îtoffiTrythme. Lasalte, oufigu- 
raient les membres du Ki _*i 
M’Bodc Théâtre de Côte-dT voire, 
allait entrer en transe. 


solides moyens tecbnîq^M ? Us 
Québécois savants du Théâtre de 
la Marmaille;, par exemple. ^ l» 
comédiens nom 

Ateliers, qui jouent JoNegresa* 
Jean Genct sous la dirtttion méti 
cuteuse du Lyonnais Gilles CM- 
vassienx, ne peuvent être pesés 
dans la même balance que les 
comédiens amateurs de Nouak- 
chott en Mauritanie. Leur juxtapo- 
sition sous la bannière des F««»- 
phonies - le pluriel est 
indispensable -excite pourtant 
T esprit plus qu’elle ne te décon- 
certe. 


vue per Sic Yatobere, écrite dans 

une belle langue académique, aux 
tournures i l’ancienne. Il s *8j* 
.. .lli./ina /URAHCant les 


d’une allégorie dénonçant les 
manœuvres des pouvoirs, même 
ceux issus d’une pscudo-révrfn- 
tion, qui entretiennent les mythes 
uuu, dnner le 


ment, comme are trat 
martelée par les taml 


antique 
k On y 


maneicc i*»* — t ___- 

reconnaît le personmœe du vi- 
bord irrécupérable et lucide, P°Pp* 
j u ikiihR «fncauL au on 


Une nain 
tendue 


* -I» £ T,-- . 

VS KSi*^ 


HATELE1 


T Ph: harmoma 
Orchestra 


• . 1- _ .-.-rit:»: 


. .... 


Le spectacle est celui qui fut 
créé l’hiver damier è la Cartou- 
cherie de Vtncennes mets la ■ 
troupe a en partie fait peau 
neuve. Le chœur a dû être 
reformé au pied levé après le 
départ des trois quarts des - 
comédians qui 1e composaient. 
Soutenu par tes affaires cultu- 
relles françaises, le spectacte a 
été cofinancé par les 
Semaines théâtrales et te Land 
de Brandebourg. 

Ariane Mnouchkine et sa 
productrice berlinoise, Fran- 
cesca Spinazd, «voient fut e 
pari audacieux d'installer i* 
scène non pas dans Berlin 
môme mais dans tes atudk» 
de Babelsberg,. sur la com- 
mune de Potsdam, capitale du 
Brandebourg. 

sans risqua mate . te pubfl c ® 
suivi. ArOuesL.tes 
été vendues te jour mâme oo 
la location a été ouverts. ] 
. C’était aussi uns maki rerv 
due è un pubfic ast-altaniand- 
quï n'a guère l'occasion de 
connaître Ariane MnouchkJna 

et -de voir ce genre de apecra- 
cie. Et c'était une maniera 
d'aider les défenseurs de 
Babelsberg, qui a8 i bBt, ®" i ' 

depuis la réunification pour 

sauver ta* studios de ta DEFA. 

HENRI DE BRESSON 


. A Limoges, les comp^onnag^ 
les coups d’essai sur soène, dans 
des ateliers ou des ch antiers, 
importent autant que les représen- 
tations les plus accomplies. Le 
jugement froidement 
n’est pas de mise. Comment regar- 
der d’un même œil tes^travaux jte 
militants qui veulent (Tabord a»r 
par le thàtre sur le monde dans 

lequel Us vivent -soovent daas 

des conditions précaires - « des 
œuvres joliment polies par des 
professionnels qui disposent de 


Parions des Canadûms, ute cha- 
leureusement a ppla ud 1 &. ^sdon 
nent l'Histoire de IOk de Mîchd 
Marc Bonchard, mise en scène 
Daniel Meilleur, avK.un mét«r 
très subtil de comédiens et de 
marionnettistes. C .est «n conte 
cruel sur la malignité h““ a, “®' 
oui évoque ta relation, dans une 

^nneTd^un Pftk 

oie que l’enfant sacrifiera lui- 
même, pour lui éviter le pire, 
après ravoir associée i ses lèves. 
Décor, manipulation de l me, 
interprétation des comédiens, tout 
est soigné et poétique. 

Les Mauritaniens, étudiants, 
professeurs, fonctionnai res fré- 
quentant assidûment le Centre 
culturel français de Nouakchott, 
présentent ufflîPg de Moussa 
Diagana, te Légende du wagtutu 


taire dans le théâtre africain, qu an 
retrouve dans béoha le 
le sage * une adaptation th^ume 
on peu lourde signée par r Algénen 

mi* ï-iSE 


pourtant bien entendre ra conoam- 
nation des hommes, de pouvoir et 

des fanatiques religieux. 


«Donner des arguments 
ata gens» 

Une antre voix maghrébine 

celle de l'Algérien Slimane 
g^f>aT«xa fustige r intégrisme avec 
souvent, elle, des badwar- 

die». L'anteur a ècntœ arabe 
la nièce. Tu es mon frère- omis 
moiqui suis-je ? a été jou&à 
aIbct avec un franc succès — puis 
î& lt dialogue de <&* 
sœurs. L'une se soumet & la 


volonté dtu frère et l’autre, qui a 
fait des études et veut exister 
librement, refuse de porter le lud- 
^ tec réparties mordent Une 
comédienne au fort tempérament 
méditerranéen, 

soutient particulièrement leur 
drôlerie efficace. U 
en cours de route mais l essentiel 
est proclamé avec force. On ima- 
ônew^^rions qu’dle pcovoqjœ 
^Algérie. «J'ai voulu <j? t nn ? r 
arguments aux 

ment Slimane Benaïssa. Il paraît y 
être parvenu. 

Fastueuse reine du Festival dans 
scs tuniques amples, couronnée 

SSn' dSlinK, ««■«'fi 

oui anime à Abidjan une coopéra- 
tive artistique jouissant d'un »and 
orestige en Afrique, ne se tient pas 
â l’écart du courant contesrateire- 
Son «esquisse pour ^opérade 
percu ssion s s met en ouvre «vingt 
STvenie tambours, des sons 

de cloche, de perles et de f Wwm. 
2s cors et des flûtes, des bajafons » 
dans un décor de tissus PJ^y 
chromes. Masques « marionnettes 
marquent le caractère 
spectacle rnrns c’est pour tancer, 
SSrià de la magje, “ 

peuples noirs pour qu ils prennent 
en main leur destin. 

Quand le message s’obscurcit, 
les performances des chanteurs, 
danseurs et musiciens, la nch ®^f 
stridente des polyphonies manifes- 


tent, plus que tes P* n ^v|’i?® r ÇÎ: 
viSe de l'Afrique. Postée du 
feu créateur, Werewere Lilcing a 
bailleurs composé un 3Utre o fe 
avec Soteymane Kdy. Le théâtre 
« &it kouç. 

Il est «un des lieux de I expression 

Catherine Tasca. ministre de la 
francophomc, venue inaugurer le 
festival. Les lectures scéniques, 
panai nées par ta Fondation Bcau- 
marchais et organisées par le 
Magasin d'êcnture théâtrale de 
Bcloque. contribuent à l’efferves- 
SS Blés préludent a rmai^ura- 
tion prochaine, A Umogps, dune 
Maison des écrivains qui permet- 
tra (^héberger des auteura tout au 
SigttelWe et de fortifier ains 
la vocation d’un festival dont 
Monique Blin, sa dj 
qu’ «3 doit faire naître les* armes 
« les suivre dans leurs créations». 

JEAN-JACQUES LERRANT 

* Festival international des 
Francophonies an U» ui Çi| M : 
au'au 6 octobre. Tei. 
55-32-32-66. 


r f 

i j 


^ La Légende du 
nAmtsskHis de Mc 


\adu. h» 
Camara, 


jercussiona a» - — 7 ; 

j^opérade WerawareUklng. 

Perçus perçues, la pièce de Sii- 
mane Benaïssa,. Tu «smon 
frère... mais moi oulsul s je? 
seront accueillis au Théâtre «les 
Arts de CergY-Pontote* du 14 
au 24 octobre prochain. 


danse 


Nouveau. 



DU 1- AU S OCT. 20H30 

MATHILDE 
MONNIER 
LOUIS SCLAYIS 

FACE NORD 


Il n’y a aucune différence 
entre ces Notes Post-it. 


MICHELE 
ANNE DE MEY 

8 ET 9 OCTOBRE 2QH30 

CHATEAUX 
EN ESPAGNE 

Il ETI2 OCTOBRE 

S1NFONIA EROICA 


' LOC. 42 7422 77 
2 PL DU CHATELET PARIS 4* 


„ —*r.' " 


OCTOBRE 


Notes Post-it” classiques. 


Nouvelles Notes Post-it 1 '* en papier recycle. 


Concerts Radio France 


rnOacè 


PLhanooiuquc 


C’est juste une question de nature. 


,’ t ijîonif 

. *- cpECTA^ 


io-i«h-70etU0] 




Orchestre 


^^nîteMZeacte 


de France 


Jean-Mme Ltrisada et 

Phifinpe Cassard, P*mu> 

I OumorLndwig , 


1 Gauaué, alto 
WdéncGuy .P 


ïtanço&Frétiénc Guy. pumo 


* U 




ranu oc my » — 

l%3°:»»p n J î . 

Potcci»®!. du film 
Materna retrouvé 
2U30 - 60F 

Meésrm-AaOresmi 
Puni Snaiy. ténor 
LoSaB«el».Ftemq 
Orchestre F3hani»c<nq ne 
èeXatotigoc* 

Direction Diego Masson 


OoamOT do trombones de Paris 

iSbtttgk' 

Direction André Charter 


JendUI^ 


U *. «™n- 

, . c reconnaître facilement et peut- 

ce qui vous permettra de les gV MJp 

LC H c^r w ÆS .... . i/i/i oxætittpo 


Ht' Hl" 





01 ioq grâEi orchestre 


' "w-*»’ 

-r 


dcTtodedE^cid . 
Lafcshinî Shankar, chant. 



ce QUI voua pcm'vv»» — JHLJr _ 

. Post-it '"en tapant 3614 3MBURO 

être de gagner de nombreux pin s 

. - ; u nature est bien faite. 


— o -or- , . r-, 

du 1 - octobre 1991 » « 1 «- C»™ U 


ShyamKane . 

sShamsUtnrikrishwû 


Direction Chnstopne 

i te^iT-yjafeBSiS^ 


BtSeknde-Pasqiti td 
iean&wx, orgue 




•ïB ^ 


Direction Etiaùu lobai. • 


3 M, rimwwtion à tos côtés' 

" 3MIW 


Rcxdlo fronce 


^^^Sri^SiSle4477 1300 

g^es; vente sur place 
sofrdn concert 


Spoosa C»wi jeu. e»n*B«iw 1593 



PAUL FABRA 


ue momie oe ta r oncaon Lommerciale 
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CULTURE 


DANSE 


Les Diables au corps 

Michael Clark est écossais, Stephen Petronio new-yorkais. 
Us sont beaux et sulfureux. 


ii bougp et *î -iimbre avec grâce 
parmi les acteurs, marionnettes mal- 
adroites sur leurs souliers à lourdes 
semelles, visages posés sur d'im- 
menses fraises blanches. Face au 
vieil homme si lumineux qui parle, 
face au magicicr. qui l'a dépossédé 
de son ilc, il garde le silence, se 
sauvegarde lui-même : le torse pris 
dans un cursct lacé, Michael Clark 
est le Coliban dansant du film de 
Peter Grccnaivay, lus Livres du Pros- 
père. qui sort le 2 octobre. 

Le même soir et jusqu'au 6 octo- 
bre - pour le Festival (f Automne au 
Centre Georges-Pompidou - seule- 
ment vêtu de longues manches en 
fourrure, il danse Connût' Over E 
première pièce d'un programme - 
les Diables au carps - qui en com- 
prend trois. Celle-ci, il en est l'au- 
teur. Soc compagnon Stephen Peiro- 
nio a chorégraphié Middlescx Gorge, 

- des reprises - et tous deux ensem- 
ble, installés depuis le 10 juillet au 
Ccnue national de danse contempo- 
raine d'Angers, ont créé avec leur 
compagnie - dix personnalités 
venues de partout - IP/onp Wrona 
sur lu musique de Stravmsky, le 
Sacre du printemps. 

La première a eu lieu à Angers, le 
26 septembre, au Théâtre Municipal. 
11 n'y a pas de décors mais des 
éclairages très sophistiqués, des cos- 
tumes faussement pauvres et savam- 
ment provocateurs. Il y a dans tout 
le spectacle un défi permanent, quel- 
que chose comme une brûlure. 

Passer trois mois isolés dans une 
ville dont personne ne parle la lan- 
gue ne va certainement pas sans ten- 
sion, sans conflits, mais cela les a 
aidés à trouver une terrible intensité. 
Habituellement, que ce soit à New- 
York ou à Londres, les danseurs 
sont obligés de gagner leur vie dans 
des petits boulots. L'élaboration du 
spectacle s'étale dons le temps, se 
nourrit des rêveries de l'attenta 

A Angora, pour la première fois, 
la compagnie a pu travailler toute b 
journée, pratiquement sans relâche. 
Concentration qui a permis de cher* 
cher les limites de ce défi au corps, 
et de les reculer : «Im plupart des , 
artistes, dans n'iir, porte quelle disci- 
pline. pensent que Tan ne peut rien \ 
inventer, mais .seulement accumuler 
des éléments connus et les mêler \ 
d'une façon ou d’une autre. Nous 
croyons au contraire que beauemu) 
ns/e à trouver. Ce n'est pas facile, 
c'est même parfais pénible. 

»Nous ar.vns choisi des gt ms qui 
n'ont pas peur de prendre ce genre 
de risques Ifc en ont vraiment envie, 
tout est là. Si vous regardez par 
exemple le New-York City Ballet 
depuis la mort de Balanchtne, vous 
wjv:: d’cxceilt/iis danseurs, toujours 
aussi rapides, et qui savent tou/ount 
lever la jambe aussi haut C'est tout 
Ils ne font plus que reproduire le 


El< 


ENSEMBLE 

INTER 

CONTEMPORAIN 


Aü CHATELET 


Pierre Boulez dirige 
Aiban Berg 
1 4 octobre - 20 h 30 
Châtelet 


Peter Eôtvôs dirige 
Webern, Zimmermann, 
Eotvos, Jarrell 
28 octobre - I9h 
L'Auditorium /Châtelet 


Ed Spanjaard dirige 
Janacek, Varèse, 

Huref, Martin 
28 novembre — 1 9h 
L'Auditorium / Châtelet 


Kent Nagano dirige 
Messiaen 

9 décembre — 20h 30 
Châtelet 


42 60 94 27 


Prendre 
la roate 


tout est lmp cher, où il y a de 
bonnes écoles, mais où la danse est 


bonnes école r. mais où la danse est 
considérée comme un art mineur». 
Us ont envie de prendre b route, 
quelques livres leurs suffisent - nia 
danse est une affaire physique ET 
intellectuelle » ~ de s'arrêter un 
temps aux alentours d’un studio de 
répétition et d’un théâtre. 

Leur expérience angevine leur 
ouvre, pensent-ils, d’intéressantes 
perspectives. Ils ont franchi une 
étape, sont prêts à aller plus loin. 
Oû on les appelle, puisqu'ils ne sont 
subventionnés nulle part Pourquoi 
pas à Paris? 


COLETTE GODARD 


► Centre Georges-Pompidou, du 
2 au 5 octobre i 20 h 30, le 6 à 
18 heures. Tél. : 47-74-42-19. 


Le prix Frédéric Rossif 
à Camille de Casablanca 
et Patrick Blossier 
pour « Octavio » 


Le premier Prix Frédéric Rossif, 
créé à l’initiative de Mme Catherine 
Tasca, ministre délégué à la franco- 
phonie, a été attribué le 30 septem- 
bre à Camille de Casablanca et 
Patrick Blossier pour Octavio, une 
production Antenne 2, histoire révé- 
latrice de l’adoption d’un petit 
Colombien, par une famille améri- 
caine résidant en Alaska. 


Ce prix aura chaque année pour 
mission de d* <i ri”g n( * r un film docu- 
mentaire ou de fiction, réalisé pour 
la télévision et conçu dans l'esprit 
de l’œuvre de Frédéric Rossif qui j 
disait que eia prise de vue est un 
regard, le montage est un battement \ 
de cour». 


Sélectionné parmi les œuvres pré- 
sentées à l’INPUT 91, le Festival 
des télévisions publiques de Dublin, i 
Odavio a reçu 160 000 francs de 
prix, dont une partie en travaux de | 
post-production : 40 000 francs 


offerts par Paris-S tudip-Biihncourt, 
et 20 000 francs par Eclair-Labora- 


Le jury que préside M" Tasca 
iunit Véronique Cayla, Jean 


Drucker, Maurice Dngowson, notre 
collaboratrice Danièle Heymann, 
-François Jacob, Marie MasmonteiL 

ri 


Jean Mylonas, Florence Quentin, 
Gilbert Saiachas, Jean-Paul Scar- 
pitta et Dominique Wallon. 


•a Annotation d’an débat snr ta 
-Bibliothèque de France. - Le débat 
prévu mardi soir l £r octobrc à 
22 h 40 sur FR 3 Paris à propos 
de la Bibliothèque de France est 
annulé. Deux des invites, Marc 
Fumaroli, professeur au Collège de 
France, et Françoise de Panaficu, 


adjoint au maire de Paris, ont 
refusé d'y participer lorsqu’ils ont 
appris que Michel Polac serait pré- 
sent sur le plateau. Ce dernier a 
récemment traité de « vieux 
croûtons» les professeurs au Col- 
lege de France, a expliqué Bernard 
,dc Faltois, éditeur de Marc Fuma- 
Voli pour son essai sur l'Etat 
culturel 


CARNET DU 


Décès 


passé, fis ne sont pas stimulés» 
Manifestement, Michael Clark et 


- M. Claude Boiron, 
son époux. 

Franck « Jean-Paul, 
scs enfants. 

Son frère, scs sœurs, beaux-frères et 
bcflcs-soGurs, 

Toute la famille 
Et scs amis, 

ont la douleur de faire part du décès de 


Manifestement, Michael Clark et 
Stephen Petronio ont réussi à stimu- 
ler les membres de leur compagnie. 
Ils oni également réussi à concevoir 
à deux la chorégraphie du Sacre du 
prbuemps, là encore B y a un défi. 
En fait, ils ont d’abord imaginé un 
thème : le don de soi du danseur â 
la danse. Le choix de la musique est 
venu après. 


Jacqueline BOIRON, 
ode Beiyijv, 
imprimeur. 


SAUE CKWHtBYH. ; Onmdn S oeubn 114 h 30V lum* 7 (18 h 30». Man* 8 |1S h 3% Marnait 9 (15 h n 
20 h M. JwdnOptûhMI. Voodwt 11 ( 1 Bh« 18 h 3C|. Dimncba W|1*h3Q« 171*. Iml 14p5l*. 


BERNARD PIERRE 

Le romancier des fleuves présente son film 

■ mm ■^■ 11 DES SOURCES à L'EGYPTE 
IbE nib UN GRAND SUCCÈS 


Sources du NIL Lac Victoria. Montagne» do la Luna. Lac Tena 
N3 Blanc et NU Bleu. La Haute Egypte. La Cake. Le Data. Le NU Immortel. 
PROCHAIN SUJET : IX NIGER, d> 20 a» 28 OCTOBRE - Ta : 45-61-16-99 


survenu le 19 septembre 1991. 


Cet avis tient lieu de foire-pan. 


Un défi toujours : * J'avais déjà 
tenté l'expérience avec une compa- 
gnie classique, mais c'était trop dur». 
confie Miaiael Clark. Leur chorégra- 
phie n'est pas classique, et ctatajfie- 


93. rue de Seine, 
75006 Paris. 


ment très dure pour les interprètes. 
Panant d’une idée commune qui est 
non pas d’intégrer l’historique du 
Sacre, mais d'en tenir compte - 
mouvement de l’art nouveau, 
ambiance de guerre, scandale - cha- 
cun a pris en charge des fragments 
de la pièce musicale, puis tout le 
monde les a confrontés, réunis. 

fis tournent avec leur spectacle à 
Rouen, et à Douai, puis, seuls, vont 
à Berlin. Us ne se voient pas «rînstal- 
lés». Surtout pas à New-York, «oit 


Les obsèques seront célébrées le 
jeudi 3 octobre, en l’église Saint-Géry 
de Valenciennes. 


De la paît de 
Sa famille. 

Scs anciens élèves 
Et scs amis musiciens. 


- M" Jacques Gcncst, 

M fc Anne-Marie Gcncst, 

M. et M* Xavier Chevallier, 

Sœur Janine BouSt. 

M* Bernard Giraud, 

M”* Joseph Boitât, 

M* Mario-Magdeleine Bouét, 

M. et M“ Michel Giraud, 

M* Marie- Louise Bornant, 

Les neveux, nièces. 

Et toute la famille, 

ont la douleur de foire port du décès de 


M. Jacques GEN EST, 


leur époux, frère, beau-frère, parent et 
ami. 


pieusement décédé le 29 septembre 
1991, b Lcvaitois-Pcrret, i Pâgc do qua- 
tre-vingt-huit ans. 


La cérémonie religieuse sera célébrée 
le jeudi 3 octobre, A ( I heures, en 
l'église Saint-Justin, place d'Estienne- 
d'Orvcs. i Lcvallois-Pcrrct. 


Une absoute, suivie de l’inhumation, 
aura lieu au cimetière de Canrcnay- 
Epinard (Maine-et-Loire), b 17 heures. 


Ni fleura ni couronnes, des prières. 


10. rue d'Alsace, 

92300 Lcvallois-Pcrret- 


- On nous prie d'annoncer le décès 


M. Tibo/ GERTLER, 
artiste peintre. 


survenu à MalaJcofT, le 28 septembre 
1991. à l’âge de quatre-vingt-huit ans. 


La cérémonie religieuse sera célébrée 
le jeudi 3 octobre, b 10 h 30, en l'église 
Noirc-Damc-dc-la-Salcttc, 38, rue de 
Cronstadi. Paris- 15 e , où l'on se réunira, 
suivie de l'inhumation au cimetière du 
Montparnasse. 3, boulevard Edgar-Qui- 
nct, Paris-14*. 


Ni fleura ni couronnes. 


Cet avis tient lieu de faire-pa/r. 


- On annonce le décès, survenu 
dimanche 29 septembre, i Péris, à fige 
de quatre- vingt-deux ans, de 


M. Maurice LAISANT, 


L'incinération aura lieu vendredi 
4 octobre, à 8 h 43, au crématorium du 
Père-Lachaise. 


ÜÜHH I 





THESES 
Tarif Étudiants 
50 F la ligne H.T. 


- Le docteur et M» Jean Miller, 

M. et M** Marc SuIiUKr 
et Leurs enfants, 

M. ci M“ Jacques-Alain Miller 
ex leurs enfants. 

M. et Gérard Miller 
ci leurs enfants. 

Les familles Pc/osi, Blésîn, Thermo), 
Verset et Viroux, 

ont la douleur de foire port du décès de 


M*~ veuve Léopold 
LAMBRECHTS, 
née Ptûlomèae PetosL 


leur mère, grand-mère, arriére- grand- 
mire, tonte ci grand-tante. 


La cérémonie religieuse a eu lieu le 
vendredi 27 septembre, au cimetière 
du Montparnasse, selon sa volonté. 


4. rue Boissièrc, 
75116 Paris. 


- On nous prie d'annoncer le décès 


M- Eugène BOZZA, 
premier Grand Prix de Rome 
de composition musicale, 
ancien chef d’orchestre 
à l'Opéra national de l’Opéra-Comiquc. 
ancien directeur du Conservatoire'' 
national 

de Valenciennes, 

chevalier de la Légion d’honneur, j 
officier de l'ordre national du Mérite, 
chevalier de l’ordre national I 
des Arts et Lettres, 

médaille d'argent de la Ville de Paris, I 


Camille MONJÀUZE, 
chevalier de la. Légion d’honneur. 


survenu le 27 septembre 1991. 


survenu le 28 septembre 1991. dans sa 
quatre vingt-septième année. i 


L’inhumation aura lieu dans l’inti- 
mité. 


18, avenue du Colonel-Bonnet, 
75016 Paris. 


- M. Philippe Parmi, 
son époux. 

Philippine. 

safiBc. 

M“ Jacques Eudes, 
sa grand-mère, 

M. et M"* Marcel. Eudes, 
scs parents, 

M. et M“ Maroc! Parmi, 
scs beaux-parents, 

Véronique et Marc Lacuffcr 
et leurs en fonts, 

Isabelle et Didier Fradîn. de la 
Rcnaudièrc 
et fours enfants, 

Jacqucs-Théobald Eudes, 

Mario-Laure Eudes, • 

Didier Parmi, 

scs sœurs, frère et beaux-frères. 

Les familles Weber, Rocher, Favre. . 
ont la très grande douleur de foire part 
du décès de 


M" Philippe PAJUNI, 
née Béatrice Eudes. 


des suites d'une longue maladie, le 
28 septembre 1991 , b l'Age de trente et 
.un ans. 


La cérémonie religieuse sera célébrée 
le jeudi 3 octobre, A 13 h 30, en l'église 
Snïnt-Jcan-Baptîstc de Ncuiily, 
158, avenue Charlcs-do-Gaulle. 


L'inhumation aura Lieu dans l’inti- 
mité au cimetière du Père-Lachaise, 
dans le caveau de famille. 


Plutôt que des fleurs ou des cou- 
ronnes, Béatrice a souhaité que les 
dons éventuels soient adressés au profit 
des enfants atteints de cancer : dons 
pour (a recherche, services de pédiatrie. 
Institut Gustave-Roussy, 39,. rue 
Camillc-Dcs mou lins, 94805 Villejuif 
Cedex. 


19, rue Emest-Dcloîson, 
92200 Ncuiily. 

Le Bdloy, 

78600 Mesnil 4c- Roi. 


- QucrqucviUc. 


M* Suranné Pouppcville, 
son épouse. 

Le professeur Michel Oury et M - *, 
Le docteur Jacques Pouppcville et 
M«. 

ses enfants. 

Et la famille, 

ont la douleur de faire part du décès, 
dans a quatre-vingt-treizième année, 
du 


professeur général. d’hydrographie 
Paul POUPPEVHXE, 
officier de la Légion d'honneur. 


survenu le 29 septembre 1991, & Qucr- 
qocviUc (Manche). 


La cérémonie religieuse aura lieu 1c 
mercredi 2 octobre, A 16 h 15, en 
l’église de QucrqucviUc, sa paroisse, où 
un registre A signatures sera déposé. 


Cet avis tient lieu de faire-part. 


29, rue du Générât Lee 1ère, 
50460 QucrqucviUc. 

50, avenue de Vïllcncuve-rEtang 
78000 Versailles. 

La Grève, 

Quinevîlfc. 

50310 Montcboui& 


David PRUNIER, 


le 26 septembre 1991. ' 


survenu le 26 septembre 1991, à 
Paris-Lfo. 


Les obsèques ont en lieu le lundi 
30 septembre, dans l'intimité familiale, 
au cimetière du Montparnasse. ' 


Cet avis tient lieu de faire-part. 


- M. et M« Henri Monjauzc, - • 
M. et M*“ Philippe Monjauzc, 

M. Bernard Monjauzc, 

M. et M" Giuseppe Mondïnï. 

M" Jacques Monjauzc, 

M" Lucien RouDf. • • • 

M“ Susan Monjauzc, 

Scs petits-enfants, 

Scs nièces, scs neveux. 

Parents 
Et amis. 

ont la douleur de faire part du décés de 


M» Aura SEIDEL, 
membre scientifique de PEFEO, 


(Ix Monde du 1° octobre.) 


- On nous prie d’annoncer le décés 
de la 


comtesse Gaëtan 
TESTASECCA de LESTRADE^ 
* née Yvette Paul tac. 


La cérémonie religieuse sera célébrée 
(c mercredi 2 octobre, A 16 heures, en 
l’église Saint-Honoré-d'Eylau, 
66 bis. 'avenue Raymond- Poincaré, 
Paris-lfr’. 1 , 1 ■■ 


survenu te 27 septembre 1991, dans sa 
soixante-dix-huitième année- 


. Mm abonnés a nos actionnaires, 
bénéficiant d'une réduction sur ta 
insertions du a Canut du Monde », 
sont priés de bien tou loir nous com- 
muniquer leur numéro de référence. 


De la part de 
M. et M - * Jean Pnulhac, 
scs frère et bclle-jœur. 

Scs nièces, neveu. 

Toute ta famille, 

Et scs amis. 


La cérémonie religieuse sera célébrée 
le jeudi 3 octobre, è;14 heures, en 
l'église Sainl-Honbré-d’Eylau, 
66 bis. avenue Raymond- Poincaré,. 
Paris- 16*. suivie de l'incinération au 
cimetière du Pèro-Laehaisê. 


21, boulevard Ddcsscrt, 
75016 Paris. 


Remerciements 


- Les éditions Salabcrt, 

La fondation 

Francis & Mka Sdabcrt,. 

Marcel Landowski dcrPlnstmit, 
président, • .... • .... ••• „ 

très touchés des marques dc.syrapathic 
qui ont été témoignées fors du décès de 


M" Eugénie (Mica) SALÂBERT, 


survenu le 20 septembre 1991, expri- 
ment Ictus sincères remerciements. 


Anniversaires 


- Que tous Ica fidèles h la mémoire 


M. Pierre Louis 

LAJÜGŒ DE LA RENAÜDIE, 


lui accordent leurs pensées, leurs 
.prières. 


CARNET DU MONDE 

H w— Igw n ute : 40-68-29-9» 
Tarif ; la ligne H.T. 


Toutes rabriqœs -92F 

Abonnés âariioaniira .86F 
Çbawanest diverses 95F 
TUses étettutg 50 F 


■DEVC0M.91 


Un Salon 


pour les associations 


Le 'DEVCOM, un salon pour (es 
associations et pour les fondations, 
aura lieu, cette année,. du. 17 an 
19 octobre au Parc floral de Taris 
(bois de Vinccnnes). Le but de 
ccttc manifestation est de. faire se 
rencontrer les responsables des 
associations et les professionnels, 
de la communication, -du marke- 
ting direct, de la formation, ; de 
l’édition, . du mécénat, de l'infor- 
matique, de la banque, etc, afin 
de répondre à leurs questions, 
qu'elles soient d’ordre technique 
ou déontologique. 

Les visiteurs pourront participer 
à des ardiers qui seront organisés 
sur des thèmes tels que : comment 
trouver un commanditaire, faire 
‘connaître son association, . fidéliser 
|scs adhérents et donateurs^ Une 


i conférence ponctuera chaque jour- 
née. Contrairement aux ateliers, 
les conférences seront gratuites 

pour les visiteurs du sakm. Les 
sujets : « Professionnalisme et 
déontologie »; « Accorder béné- 
voles et salariés»;.* Quoi de neuf 
dans la communication des asso- 
ciations? » 


Tél. : 34-; 


à Thématica. 


- Le docteur et M~ Adolphe Patrick 
Prunier. 

Laurent et Alice. 

Ictus enfants. ' -y- 

Frédérique Dubcssy, 

M-- M. Banian, 

» fille et scs pciits-cnfants, 

M" R. Premier,, 
scs enfants. 

- Les familles Arnaud, Fournier, Pau- 
md, SakjmK et Wicgandt. .. - ■ „ 
oui la très grande douleur de faire part 
du décès brutal de - 


•. À rrôiüaù'vB y - 
de M. Jack Lang 


L’octobre des plus 
de cinquante ans 


Un cuite de roconnaîssancc aura lieu 
au temple de Livrera (Drôme), mer- 
credi 2 octobre, & 14 heures. . . 


- Le directeur 

Et.tout le personnel de l’Ecole fran- 
çaise d'Extrèmc-Oricm ' ' . ? ' ' 
ont la tristesse de faire port du décès de 


survenu 'dans sa cjnnuaalOfqBMriéao 
année, le 29 septembre 1991,' à Saio- 
Franriseo. - ' 


Pendant tout le mois d’oc-, 
tobre, Iss plus de cinquante 
ans seront b. l’honneur. Le 
Mouvement de ié Flam- 
boysnee, une association 
créée en 1990 fe l'initiative de 
M. Jack Lang, ministre de la 
radturè et de la communica- 
tion, pour incher les aînés à 
rester « créatifs et invsntifs», 
-a décidé de mettre el’âgo à 
lu une » et d’organiser b- tra- 
vers toute la France une série 
de manifestations. Celles-ci 
iront des.vjshas de retraités 
dans les écoles de Meubeuge 
pour apprendre aux entants 
les jeux anciens, i un ras- 
semblement de groupes artis- 
tiques européens en Bour- 
gogne^ en passant par un 
rallye intergénérations. Dans 
près de 200 villes de France 
auront Heu des débats, des 
spectacles, des expositions 
et des actions de solidarité 
avec les jeunes.' 

L’octobre de la Flam- 
boyant» se terminera par un 
Forum organisé les 26 et 
27 octobre au centre 
Georges-Pompidou à Paris. 
Pour M. Laurent Cathale, 
secrétaire d'Etat h la famille 
et aœc personnes Agées, e/7 
faut donner une image beau- 
coup plus positive de la 
retraite , trop fréquemment 
associée à la 'notion de 
crise». 

M- Jack Lang et lut-mBme 
invitent tes élus locaux è 
prendra modèle sur M., Kofi 
Yamgnané, secrétaire d’Etat 
à l’intégration, qui, en tant 
que maire de Saint-Coulitz 
(Finistère), a rassemblé les 
àfnés de la commune dans un 
conseil de sages pour étudier 
et donner leur avis sur les 
dossiers de fond, «le vialHs- , 
sentent, estime M. Lang, peur 
/être une source de rajeunis- 
sement de nôtre société.» , 


MOTS CROISÉS 


PROBLÈME tb 5619 
12 3 4 5 6 7.8 9 



HORIZONTALEMENT 
I. Faire manquer son entrée. - 
(i. Met la main à la péte. Se mon- 
tre. très bon. - III. Pour ceux qui 
voulaient jetât la pierre à autrui. - 
IV. Note. Ueu de pécha Est afri- 
caine ou européenne. - V. Produc- 
tion personnelle.- Peut avoir (e 'bras 
long. - VI. Plumé ou tondu. Eut du 
mal à arriver è bon port. - 

VII. Emraftw la diégance. Ecrivit 
beaucoup pour un journal. - 

VIII. S'oppose à ('action. A les 
doigts souples. - IX. Interjection. 
Nul autre. - X. Peuvent aèer aux 
terriers: - XI. Se font mettre la 
main dessus. Est dans le lac. 


- . *_■; VERTICALEMENT 

1. Partisan de l’union.' Symbole, 

- Tl Homme è histoires, interdit le 
concert. - 3. Créa un vide. Sont 
exposés aux tirs. - 4. Croches et 
gourdes. Article. - 5. Détacher tes 
mains. C'est tout un symbole. - 
6. West plus dé ce monde. Pour 
ceux qui ne veulent pas trop se 
mouiller. - 7. Accueille de futurs 
pères. - 8. -Disque très connu. 
Homme d'avenir. Possessif. - 
9: Moyen d'expression. 


Solution du problème n* 5618 
Horitonofament 

!.. Mendicité. - H. Avoisiner. - 
HJ. Nécessité. - IV. Die. Oeta. - 
V. H. Osai. - VI. Or. Uélé. - 
VH. Usage. Eon. - VIII. Sûres. - 
[X. Epient. AL - X. Sosie. Blé. - 
XI. Léguer. 








ni :s 9 ** 




Venfcatement 

1- Mandftjules. - 2. Evefl. Poit - ; ; 
3. Noce. Oasis. - 4. Die. Qrgüefl- 

- fî.Tssos. Emée. - S. Ossaa Et. 

- 7..kritiéets. Bu. - 8. T6». Lé-.:': 1 

Ale. - 9. Ere. DemJer. : .. .ÿ ■ • ' 

GUY BHOUTT^ 
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SPECTACLES 

Programmes du mercredi 2 au mardi 8 octobre 
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CINÉMAS 

LA CINÉMATHÈQUE 

PALAIS DE CHAILLOT . 
<47-04-24-24) 

MERCREDI 

Les Archivas du film prôiwnwnt : Fau- 
bourg Montmartre (1931). de Raymond 
, Bernard, 16 h. . - 

PALAIS DE TOKYO (47-04-24-24) 
MERCREDI 

Cinémathèque de la danse et le festival 
d'automne : Chartes Atlas, un an de fil- 
mer la danse : Roamln'l 1198 0) , de 
Charles Atias, Chanrvel s-insens (1982). 
de Charles Atlas.' Bh» Studio -Fh/fl Seg- 
ments (1978). de Chartes Atlas, Coast 
Zone (1983), de Chartes Atlas, 18 h : 
Valda Dances Yvonne (1971), de Char- 
les Atlas. Butchsrs' Vogue (19901, de 
Charles Atlas, Because we must (1988). 
de Chartes Atlas. 20 h. 

CENTRE GEORGES 
POMPIDOU _ 

SALLE GARANCE (42-78-37-29) 
MERCREDI 

La Cinéma australien : Michael (1971, 
v o. s.t.f.), de Pater Weir : The Plumbar 
11980, v.o. â-t.f.). da Peter Welr,. 
14 h 30 ; Monkey Grip (1982, v.o. 
s i.f.l. de Ken Cameron. 17 h 30 : 
Lbneiv Hearts (1982, v.o. s.t.f.), de Paul 
Cox, 20 h 30. 

VIDÉOTHÈQUE PE PARIS 

2. grande galerie, 
porte Saint- Eustache. ' - ■ 
Forum des Halles 
' (40-26-34-30) 

MERCREDI 

Paris la nuit : Jaune Public : Magic tube 
(1987) de Michel Jaffrannou, Parts à 
hauteur de gosse (1975) deJean 
Schmkh. Petite Fuira en froid (1M8) « 
J. Dasque, te Ballon rouge (1958) d Al- 
bart Lamorisse, 14 h 30 ; Détresses- 
Paris la nuit (1956) de Jacques Baratter 
et J. Valère. la Rendez-Vous de mlmét 
(1961) da Roger LeenlMtdt.1 6 h 30. 
Nuit Céline : Spot parfums Yaatisja 
Marge (1976) de Wajterian 
18 h 30 ; tes Mercredis de la fiction .i? 
Roi de Chine de Fabrice Cazeneuve. 
20 h 30. 

LES EXCLUSIVITÉS 


32-20) ; v.l. : Parité Impérial. 2- (47-42-, 
72-52) : UGC Montparnasse. 6» (45-74- 
94-94) ; UGC Opéra. 9-145-74-95-40) ; 
UGC Lyon Bastille. 12- (43-43-01-59) : 
UGC GobeUns, 13- (45-61-94-95) i UGC 
Convention.. 15* (45-74-93-40) ; Pathé 
W opter U. 18* (45-22-47-94) ; Le Gam- 
betta. 20* (46-38-10-96). 

CITY SUCKERS (A., v.o.) r UGC Oan- 
ton. fi- (42-25-10-30) ; George V. 8- 
(45-62-41-46). 

LES COMMITMENTS friandais. v.o.) : 
Forum Orient Express, 1* (42-33- 
42-26) ; Parité Hainefawlle, 6* (46-33- 
79-38) : George V, 8> (45-6^41-46). 
Sept Parnassiens. 14» (43-20-32-20). 
CYRANO DE BERGERAC (FrJ : Bysées 
Lincoln. 8* (43-59-36^4) ; Grand 
Pavois, 15* (4S-B4-48-86). • - • 

DAN NY LE CHAMPION DU M IMTOE 
(Brit.. v.f.) : Lucernaire. 6* (45-44- 
57-34) ; Le Berry Zèbre. Il* (43-57- 

51- 65) ; Danfen, 14* (43-21-41-01). 
DANS LA PEAU D*UNE BLONDE (A., 
v.o.) : LuceméirB, 6* (45-44-57-34). 
DANSE AVEC LES LOUPS (Aj. v.o.} : 
Gaumont Ambassade. 8* (43-59- 
19-08) ; Les Montpamos. 14- (43-27- 

52- 37) ; vJ. : UGC Opéra. 9* l 4 ^ 74 * 
95-40) ; Fauvane. 13* (47-07-55-88). 
DEUCATESSEN (Fr.) : Oné Beaubourg. 
3» (42-71-52-38) ; UGC Triomphe, 8* 
(45-74-93-50) : UGC GobeSns. 13* (45- 
61-84-95). 


NEUF SEMAINES ET DEMIE n (/L. 
v.o.) : Studio Galande, |* («'I 4 
72-71): Grand Pavois, 15- (45-54- 

S (Fr.) : Elysées Lincoln. 8* (43- 

NWT CT JOUR (Fr.-Bel.-Suis.) : Ciné 
Beat*ourg. 3* (42-71-52-36) i J» Trots 

Luxembourg, 6* , . : Sgpi 

Tiaia Balzac, 8* (45-61-10*60) . 
MM 14- ^3-20-32-20). 

POINT BREAK (*) (A.. v.o.) : Fomm 
On-nt Exorass. 1* (42-33-42-26) . UGC 
Sn^^2-25- 10-30) : UGC Bormt 
8- (45-62-20-40) ; v.f. : P®™ 1 ™**" 1 
ïj_. g. (47^2-56-31) ; UGC Gobe- 

2Ï wîfttSlSl-a» : Parité Montpar- 
nasse, 14* (43-20-12-06). 

PRCTTY WOMAN (A., v.o.) : Onoches, 

SageIn^iSSlEM (A.. vx>J : I jonim 

.Sscrk.’asïa^L^ 

£2^ *1 SSSaïw 

Lyon Bastille. 12* (43-43-01-59). 

RIO NEGRO (Fr. -vénézuélien. v.o.| - 
Latine. 4* (42-78-47-86). 

ROBIN DES BOIS PRINCE DES 
uni EU RS (A v.o.) : -Forum Orient 
ïS V(42-33-42-26} ; Gaumont 
oS!S% (47-42-60-331 : Bretagne. 6* 


LES FILMS NOUVEAUX 
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AUCE (A., v.o.) : Cinoches. 6* (46-33- 

10-82). • r • 

AN ANGEL AT MY TABltjnéo-rfJn- 
dais. v.o.) : Lucernaire, 6* (45-44- 
5 7 -34). . , 

jsssfi'.^ssag 

Svasaairr-^ 

AV CAUMSWTPjMjftJ : Jg»* y 

y- <«• 

07-48-60) ; Gaumont Parnasse, 14* (43 
35-30-40). 

BACKDRAFT (A., v.o.i tPorumHw- 
zon 1- (45-08-57-57) ; Gaymomppéra. 
2M47-42-0O-33) : 14 JulK^t Od Jon^& 
(43-25-59-83); Bretagne. 6* 

57-97) ; Gaumont ^5-62- 
59-19-08); George V. 8* P»®* 

41-46) ; 14 Juillet Beaugrenefle, 1g (45- 

75-79-79»; v.f. ; R«. * J 

83- 93) ; Paramoum Opéra. g, (47 
56*31) ; UGC Lyon 

01-59) Fauvette Bis,. 13* (4/ vt 
55-88) : Gaumont Alto*. 14 " 

84- 50) ; Pathé Montparnasse, 14* (43 
20-12-06) ; Ga'umont Convention, 15* 
W8-28-42-27) ; Pathé Wepter. 18* l 4 ^ 
22-46-01} ;' Le. Gambetta. 20* (46-36- 

LA BANDE A PICSOU lA^/v.f.)^Re^ 

2* (42-36-83-93) ; Cinoches. 6- («;33- 
'10-82) : UGC Triomphe. 8 (45 74 
93-50) ; Rôpubtic Cinémas. 11 
51-33 ; UGC Lyon BHUO* 12« g» 
01-59): UGC Gobÿlntj 1» 

Stent-Lambert, 15* (45-32-91-68). 

1030) ; UGC Champs-Byséas. 9*(4|- 
M 90-40) ■ Max Linder Panorama. »- 
SS SinTla Bastille. Il* <43-07- 
T , ÈîïïriaL .IS* (47-07-28-04) ; 

Beaugrenejje. T5-^6-75g9 79) . ^ 

MaiBot. 17* (40^8ri7U - . u qc 

0^3^174-95^0) : Les (taOon. 
12* (43-43-04-67). 

0pé, Üip-i-Prés Salie G. de Baauregard, 
™4?2?a7-23|; L«T™^f * 
(45-61-10-60) ; Gaumont Parnasse.. '■*' 

So^TNTHE HOOD CJ 

Si?t 8 0 H p a !ra‘‘ *JV1**g& 

Publias Salnt-Garmaln. B l« f 
72-80) : Gaumont Amb ®* a ? de, ,?, Lg_ 
59-19-08) ; Gaumont Alésia. 14* ( 4 

27-8ÎSV; V f • % ?ii 4 9 5 2) - 

83-93) : Mrantar. 14* (43-2Q-8» a f 
Gaumont Convention, 1* {45-22- 
42-27) ; Pathé Cliohy, 18* 140 

48-01) 

LES BRANCHES.DE L'ARBRE IPgM-- 

v.oT) : CinéïBeaubourg. » ' ! Li 

52-36) ; 14 JuHei Parnasse, 6* (43 26- 

Grand Pavois, 15* (45-54^6-85)- 

U CHAIR Ht. »^Î' 1 2 SSAt§B 
. 47-86) ; Lucernaire. 6* 

CHEB (Fr.-Âlg.).: Epée d® Bo * s ' - 

«MË DE VIEiA v o^GaumoM 

. ' Ambassade, 8* l fJ*S.27-52^37). 

Las Mompamû*. 14* <43-27-62 41} 

LE CHOIX D'AIMER 

■Orient Express,'* y ^ 

Odéon, 6* (42-25-1 0-SOl^Georgev, o 

20-40) ; Sept Parnaastens. « 


■ FISHER KING. Film américain de 
Terry «Biam, -va. : Gaumont Les 
Halles, 1* (40-26-12-12) ; Gaumont 
Opéra. 2* (47-42-60-33) : Action 
Rive Gauche. 5* (43-29-44-40) ; 14 
jit oSéon. 6* (43-26-69-83) ; ü, 
Paqode. 7* (47-05-12-15) : Gaumont 
Ambassade, 6* (43-59-19-08) ; 
George V. 8* (45-82-41-46) : 14 Juil- 
let Bastille, 1 1* ^ 

mont Aléste. 14* (43-27-84-50) . 14 
juillet Beaugrenelle. 15- (45-75- 
79-791 ; Bienventte Montparnasse, 
15* (45-44-26-02) : UGC MaBot. 17* 
^^leïïvJ.: ««.2. 112-38; 

83-93] ; Saint-Lazare-Pasquier, B* 
(43-87-35-43) ; Pathé Frwiçei». 9* 
(47-70-33-88) ; Les Nation. _12r <43- 
43-04-67) ; Faiivette. 13* (47-07- 
55-88) ; Pathé Moritpamesse, 14* 
143-20-12-06) : Gaumont Conven- 
tion, 15* (48-28-42-27) : Pathé 
VVepter ü, 18* (45-22-47-94). 
MOHAMED BERTRAND*DUVAL. 


Fam français d'Alex Métayer : Foram 
Horizon, 1* (454)8-57-57) ;P«hô 
Marlgnan-Coneorde. 8* (43-59- 

92-82) : Pathé Français. 9* l 47 *™’ 
33-88) ; Fauvette Bis, 13* (47-07- 
55-88) ; Les Montpamos, 14* (43- 
27-52-37) ; Pwhé Wepter II, 18* (45- 
22-47-94) ; Le Gambetta. 20* (46- 
36-10-96). 

PROSPERD'S BOOKS. Film brîtan- 
nique-hol landais de Pater Greenaway. 
v o. : Gaumont Las Haies. 1« 140-26- 
12-12) ; Racine Odéon, 6* (43-26- 
19-68) ; Pubücis Champs-Elysées. 8* 
(47-20-76-23) ; La Bastille. 11* (43- 
07-4S-60] ; Escurial. 13* (47-07- 
284)4) ; Gaumont Parnasse, 14* (43- 
35-30-40). 

RAOSAHEB- Film indien dè Vijaya 
Mehta. v.o. : Utopia. 5* (43-26- 
84-66). 


Alésa 14* (43-27-84-50) ; Mwam«. 

14» 143-20-89-52) ; Kmopanorama. 15- 
(434)6-50-50) ; UGC Maillot, 17* (40- 
68-00-16). 

LA VIE DES MORTS (Fr.) ■ Leurra. 4* 
(42-78-47-88) 

LA VIEILLE QUI MARCHAIT DANS IA i 
MER (Fr ) : Forum Horizon. £ £5-08- j 
57-67) ; Pathé Hauiefeuüle. 6- (46-33- ( 
79-38) ; Pathé Marignan-Concorde. 8- ; 
(43-59-92-82) . Saint -Lazare-Pasquier. : 
B- 143-87-35-43) ; Pathé Français. 9- 
(47-70-33-88) ; Les Natran. 12* («^|- , 
04-67) ; UGC Lyon Me. 12- _(43-43- 
01-59) : Fauvette, 13* (47-07-55-38) . j 
Gaumont Alésia, 14* (^"| 7 ' 84 ^°i; i 
Miramar. 14* (43-20-89-52) : Pathé j 

Mompanasse.14*l«-20-l24)fi| :Gau- ; 

mont Convention. 15* (48-28-42 Z /). 
UGC MaiBot. 17* (40-68-00-1 B) ; Pathé I 
CBchy. 18* (45-22-46-01). ! 

LE VOLEUR D'ENFANTS (Fr.-lL-Eÿ.) ■ 

Forum Horizon 1* SJaÿïSÂ^tî 
Hauiefeuille. 6- (46-33-79-3B1 , tJ 
Paqode. 7* (47-05-12-15) : George V. 8* 
(46-62-41-46) ; Pathé Mangnan- 
Dmcortte, 8* (43-59-92-821 : Saim-U- 
SüSSqtfier. 9* (43-B7-35-43) ; Pathé 
Français. 9* (47-70-33-88) ; Les NKwn, 
12- (43-43-04-67) ; Fauvette. 13- (47- 
07-55-881 ; Pathé Montparnasse, 14» 
(43-20-12-06) ; Sept 
(43-20-32-20) : Pathé Chchy, 18* (45- 

22-46-01). 

Y A-T-IL UN FUC POUR SAUVER LE 
PRÉSIDENT 7 (A., v.o.) : Cmé Baau- 
bourg. 3* (42-71-52-36) ; UGC Odéon. 
6- M5-2B- 10-30) : UGC Normand». 8* 
(45-63-16-16) ; 14 JuHIei Beau9r«»“«. 
15* (45-75-79-79) ; v.f. ; Rex, 2* (4^ 
36-83-93) ; UGC Montparn^se. 6* 45- 
74-94-94) ; Paramourn Opéra. 9- ^- 

42- 56-31) ; UGC Lyon Basulte 12*(43- 

43- 01-59) ; UGC GobeTins. 13* (45-61- 
94-95) ■ Mistral. 14* (45-39-62-43) : 
UGC Convemion. 15* I 4 ®' 74 "??! 40 !' 
Pathé Clichy. 18* (45-22-46 -OU : Le 
Gambetta. 20 (46-36-10-96). 

LES YEUX D'UN ANGE (A v.f.) : 
Pathé Impérial 2* (47-42-72-52). 

LES SÉANCES SPÉCIALES 


LE S GRANDES REPRISES 

ARSENIC et VIEILLES DENTELLES 
5v v.ol Denlen. 14* (43-21-41-01). 
L'ASSASSIN HABITE AU 21 (Fr ) ' Ely- 
sêes Lincoln. & (43-59-36-14). 

LÉS CADAVRES HE PORTENT PAS 
DE COSTARD IA . v.o.) : Studio des 
UraAncs, 5 (43-26-19-09). 

DEUX TÈTES FOLLES IA., v.o ) : 
Action Christine. 6- (43-29-11-30). 
EASY RIDER (A . v 0.) : Cinoches. 6* 
(46-33-10-82) 

I FANTASIA (A 1 ■ Cinoches. 6* (46-33- 
| 10-82). 

i GLORIA (A . v.o ) : Les Trois Luxem- 
I bourg. 6 (4B-33-97-77J. 
i LADY FOR A DAY IA va ) : 14 Juillet 
j Parnasse. 6- (43-26-5B-00). 


M1NNIE AND MOSKOWITZ [A., v o.) : 
Acuon Chnsime. 6* (43-29-11-30). 
MODERATO CANTABILE (Fr.) : Europa 
Panthéon (ex-Reftet Panthéon), 5* (43- 
54-15-04). 

LE NARCISSE NOIR 0ML. v.o.) • Beftet 
Logos I. 5* (43-54-42-34). 

NON. TU EXAGÈRES (A ) . Musée 
d'Orsay. Auditorium. 7- (40-49-48-14) 

P1NK FLÛVÛ THE WALL (Brit.-A.. 
v o.) : Grand Pavois. 15- (45-54-46-85). 

POUR ÉPATER LES POULES (A ) : 
Musée d'Orsay, Auditorium. 7* (40-49- 
48-14). 

LE PRIX NOBEL (Su.) : Musée d'Orsay. 
Auditorium. 7* (40-49-48-14). 

SUNSET BOULEVARD (A., v.o.) : 
Action Rive Gauche, S* (43-29-44-40). 


PARIS EN VISITES 


MERCREDI 2 OCTOBRE 


pays et son mobilier ». 15 heures, 
façade principale, portail central 
(Monuments historiques). 

« Les écrivains et hôtes lûustres du 

(es arcades, derrière te théâtre oe 
r Odéon (M. Hager). 


LA DISCRÈTE (Fr.) : Epda * B ^ s - 
^ -37-57-47) : Saint-André-des-Arra L 
- fi* (43-26-48-18) ; Club Dumont (Publr- . 

-cis Metignort). B* 

LES DOORS (A;, v.o.) : Epée deMa. S 
(^37-57^7) ; Grand Pavow. 15* (45- 

MUBuÊ'mPACT (A- V.O.) : W5C Nw; 

SfrîSZSltS; UGC Lyon 
testBte.tÆ^Ol-59) ; Mistral. 14* 

IA DOUBLE VIE DE VÉRONE (Fr.- 

p 0 1. . V.o.) : Saint-André-des-Arts I. B 

(43^26-48-18) .--Républic Qnémas, 11 

uSpÈRIENCE 'NTERDH-En^. 
vioj ; Grand Pavots, 15* (45-54-46-85): 

LES FRÈRES KRAYS (*) ÇJ*. v.f.) - 
paris Ciné I, 10* (47-70-21-71). • 

GREEN CARD (A., v.o.) :. Cinoches, 6* 
(46-33-10-82). ^ . . 

HALFAOUINE (Fr.-Tun.. v.o.) : tpea oa 
Bois, -6* (43-37-67-47). 

HENRY V (Brit.. v.o.) : RépubHc Ciné- 
H* (tS-05-51-33) ; Denfen. 14» 
(43-21-41-01). - .u^j. 

HIDDEN AGENDA Pnt. va) . Wop». 

5. (43-26-84-65) : 14 JuiBet Parnasse. 

6* (43-26^8-OW. 

HOMICIDE (A., v.o.) : Gaoge 
(45-62-41-46) ; Studio 28. 18* (46-06 

36-07). ' _ 

HUDSON HAWK, GENTLEMAN ET 
CAMBRIOLEUR IAj. ' v.o . ï jUM 1 B»r- 
ntz 8* (45-62-2040) ; Swdto 28. 18* 
(46-06-36-07) ; v.f. : UGC Montpar- 
nasse. 6* 145-74-94-94). 
L'INSOUTENABLE LÉGÈRETÉ DE 
L’ÈTRE (A-, v.o.) : Cinoches. 6* (46-33 

J*ENTENDS PLUS LA GUITARE (Fr.) : 
Forum Orient Express. 1* (42-«- 
42-26) : Saint- Andréas- Arts IL 6* J43- 
26-80-25) ; Sept Parnassiens, 14* (43- 

JAWUOT DE NANTES (Fr.) : Liicer- 
naire. B* (45-44-57-34). 

SS ; UGC If jîf'JÎ: 

94-94} Paramount OP âra :^ ,'ïq.gi- 
94-95) ; Mistral, .IJ JHÎS34O} ; 

Gambetta. 20* (46-36-10-96). 

■>“ NGLE 

3Sî««" :Refl8 ’ 

15* (45-32-91-68). 

miser a ri i*.. “■o-' : *■ 148 " 

Ï'aÎÎ^EALSIA.. u- 0.] Geotge V, 8* 
(45*62-41-46). 


j « Qe Saint-Sulpice aux . hôués .de i te 
! rue de Tournon ». 14 h 30. métro 
Saint-Sulpice (Paris pittoresque et 
i insoLte). 

• « La Seme et ses veux ponts, les 

• nautes. la bateflerie ». 14 h 30. place 

1 dTSâietei. devant la tarama (Pans 
î autrefoisl. . 

« Saim-Eustache et te qi«riiw des 
Haltes a. 14 h 30. devant Samt-Eus- 
tache (M.-G. Leblanc). 

CONFÉRENCES 

l , ua.aIc m lardirs du Marais. Place 

des vSr»îl4h30. "if 0 

Saint-Pmi (Résurrection du passé). 

1 « La Bourse du oontmercedans 

à 1a rue du Louvre. 

a Le trésor de Notre-Dame, ses 


a Le caTH nuu«p» ------- 

Comédie-Française ». 18 heures. 
13. rue de l' Ancienne-Comédie 
(Approche de l'an). 
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146. rue Raymond-Lossarand. 

20 ^°.. : p.‘rS V œ e E ni È a e^ 

loti d’or). 


142-22-57-97) ; UGC Odéon. 6* (42" 2 |" 

10-30) : Pathé Marignan-Concorde^ 

(43-59-92-82) ; UGC l^nnaite'e. a* (46- 

& 4 -,«S3îffli» 0 rS3 

betta, 20* (46-36-10-96). 

LE ROI DES ROSES (AD., v.o.) : Epée 
de Bois, 5* (43-37-57-47). 

«SAlLOR ET LULA T) (Brit.. v.o.) : Ciné 

fasubSirgi 3* (42-71^2*36) : Studio 

Galande. 5* (43-54-72-71). 
j SEXE, MENSONGES ET VIDÉO (A., 
v.o.) : Ciné Beaubourg, 3* 144-/1- 
52-36} ; Studio des Ursullnes, 6* ( 

LE SILENCE DES AGNEAUX H (A-* 
v.o.) : UGC Triomphe. 8* (45-74 
33-60);. Les Montpamos, 14» (43-27 

52-371- 

SIMPLE MORTEL (Fr.) : Lucernaire. 6* 
(45-44-67-34) : P«hé Marlgnan- 
Conoorda, 8* (43-59*92-8^. 
S/TENTATION de VÉNUS (Brit.. 

7o.) ; Forum Horizon, 1* (45-08 
57-57) ; 14 Juillet Odéon. 6* (43-25 

59-83) ; Pathé Marignon-Concorde S 

(43-59-92-82) ; UGC Banttz, 8* (45J2- 
20^ : 14 Juillet BastiMB, 11* (43-57 
90r8l) : Gaumont Alésw^14* 

84-50) ; 14 Jufltet Beaugranene, 15* (4&- 
75-79-79) ; Bienvenûe Montparnasse, 

Clichy. 18- (46-22-464)1). 

THE VOYAGER - ^ 

Beaubourg. 3- 142-71 -52 36) . ^ 

ssa. *$gÿsr ' ■ UGC 

ÏÏSmS' ET LOUISE (Aj *1^5^ 
Orient 6*P^ s **g_ 62 -41-46) : Mistral. 
^4^(45-39-52-43) : v.f. : UGC Conven- 
tion. 15* (45-74-93-40). 

TORCH SONG TR1LOGY (A v o-,^ 
Ciné -Beaubourg. * ’ (42-71-52 361 . 

Berry Zèbre. IV 143-57-51-56). 
LESTORTUES NlhLJA R (A-. v-f-M^ 
ÈaSmom (Pubüm lMgna>«. J* «gg. 
3^7) : Saim-Lambart. 15* (45-32 

Balzac, 8* (45-61-10-60)- _ 

TomiRi ES (A v.o.) : Gaumont Les 
ÏÎi?bs^M40.26-12’i 2) ; 14 JuiHet 

Arnbassade |* (4j59^90^ 

ûœ 

Ro5C ~ S /aR. 74-94-94) ; Paramount 
Onïra 9* ra7-42-5BG1) : UGC Lyon 
aStflte 9 i2*%S5)l-59) ; UGC Grfw- 
ïîfl* (^61-94-95) : Pathé Wepler 
Rb- (45-22-47-94), 

TWENTY «* 1 MStSSidi 0W ’ 
mont Ramassa, 14» (4^35-3^40)- 

UNE ÉPOQUE FOTM DABLt ^ - 

UGC Rotonde, 6* (4B-7 4 04 a ’ • 

Gaorae V, 8» (45-62-41-46). 
y or A IFr.-Sov., v.o.) : Gaumont Las 
S l' fSî-26-12-12) ; Gaumont 
2* (47-42-80531 : Pa^ô Haute- 

°SKgSfTl.*^WM1| ! UGC 


LES AILES DE LA R ENOMMÈEPlol_. 
v.o.) : Grand Pavois. 15* (45-54-46-85) 

ALL THE KING* S MEN (Chin., v.o.) : 

Utopia. 5* (43-26-84-65) 18 h 10. 

ARIZONA JUNIOR (A., v.o.) : Epée de 
Bois. 5* (43-37-57-47) 22 h 15. 

LES ARNAQUEURS (A., v o.) : Studio 
Galande. 5* (43-54-72-71) 13 h. 

BASHU. LE PETIT 
nien. v.o.) : Utopia. 5- (43-26-84-55) 

16 h 

BLUE VELVET niM,o.|: Grand 
Pavois, 15* (45-54^6-85) 22 h. 

BOY MECTS GIR!- (Fr.) : Ciné Beau- 
bourg, 3* (42-71-52-36) 10 h 50. 

BRAZ1L {Brit.. v.o.) ; Studio Galande. 5* 
(43-54-72-71) 20 h. 

CASANOVA DE FEUINm OL. 

Studio des Ursulînas, 5* (43-26- 19-twi 

|l« 

rwAMBRE AVEC VUE... (Brit.. v.o.) : 

2SS5- «■ » (4*«E2aL 

LE CUISINIER. LE VOLEUR, SA 

FEMME ET SON M j A "L l 2S£Sm 
v.o.) ; Accatona. 5* (46-33-8b-Btri 

DROWNING BY WIU fVIBERS 
v.o.) : Républic Cinémas. 11- («B-uo 
51-33) 15 h 50. 

EASY RIDER (A., v.o.) : Epée de bois. 

5* (43-37-57-47) 22 h. 

FATAL GAMES 1") (A., v.o.) : Grand 
Pavois. 15* (45-54-46-85) 13 1 h 
FILMS PRIMÉS DU FSTIVAL MAX 
OMNIMAX ) : La Géode. 19* 140-05- 
80-00) 10 h, 21 h. 

GOTHIC H (Brit., v.o.) : Accatona. s* 
(46-33-86-86) 14 h 30. 

L'HORLOGER DE SAINT-PAUL (Fr.) : 

Epée de Bois. 5* (43-37-57-47) 12 h. 

Tu ENGAGÉ UN TUEUR Pj. Vf.) ■ 
Républic Cinémas, 11» (48-05 51 JJ} 

20 h 30. 

JULES ET JIM (Fr.) : Us Trots Luxem- 
bourg, 6* (46-33-97-77) 12 h. 

LUNE FROIDE i”) (Rr.) : Studio des 
Ursulines. 5* (43-26-19-09) 18 
LE MANUSCRIT TROUVE A SARA- 
GOSSE (PoL, v.o.) : Ciné Beaubourg. 3 1 
(42-71-52-361 10 h 40. 

MARTHA ET MOI (AU., v.o.) : Studio 
des Ureufines. 5- 1 43-26 ’ 19 ^ 1 . 16 p. . 

LE MYSTÈRE PICASSO (Fr.) : Cmé 
Beaubourg. 3- (42-71-52-^) H 
LES PETITES “ARGUERTTK i (tchè- 
que. v.o.) : Accatone. 6* (46-33-86-85) 

PICKPOCKET (Fr.) : Reflet Logos L S- 
(43-54-42-34) 12 h 15. 
pi fr ROT LE FOU (Fr.) : Les Trois 
Luxembourg. 6* {46 '^^^. 7 J2 
PRENDS L'OSEILLE ETTTREJOI A^ 
v.o ) r Reflet Logos II. 5* (43-54-42 34) 

LE PROCÈS (Fr., v.o ) : Reflet Logos II, 
c, 143-54-42-34) l2h. 

QUAND HARRY RENCONTRE SA^V 
(A., v.o.) : Saint-Lambert, 15* 146*32- 

LARÈGIEDU JEU (Fr.) : Saint -Lambert, 
15* (45-32-91-68) 19 h. __ . 

SA MAJESTÉ DES MOUCHES lBnt-. 
v.o.) : Studio des Ursuhnes, 5* (43-26 

SCÈNES^ DE 5 MÉNAGE DANS UN 
CENTRE COMMERCIAL (A.. , v.o.) . 
Cteoches 6* (46-33-10-82) 14 h. 

UN TYPE BIEN (Fr .-Bel.) : Utopia. 5 
(43-26-84-65) 14 h. 

LA VILLE DORÉE (AIL. v.o.) : Studio 

(43-54-72-71) 16 h^ 

VOYAGE SUR JUPITER (Can-) . 

C, Jx. 19- (« 09-34^)01 10 h. 

ZOO (Brit., v.oj : Accatona, 5* (46^3- 
86-86) 17 h 50. 
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LE PRESTIGIEUX CABARET DE PARIS 


="=== 
MONTMARTRE * PLACE BLANCHE 
B2 BOULEVARO DE CUCHY * 7 “' ® “ s 

RESERVATIONS : <1. -0 06 0019 ET AGENCES 
FAX- «2*3 0200 

mSfr ANNUAIRE ELECTRONIOUE UU 


L’ASTRADUL 

Association des Traducteurs 
Diplômés de VUniversite de Londres 

Vous propose une é< 5 ui P®^ I e . t ^ duCteUrS 
FRANÇAIS et ANGLAIS 

Tél. : 45-7941-66 - 45-55-92-94 - 45-78-75-80 

B.P. 225.07 - 75327 Paris Cedex 07 

Siège social : Institut britannique de Paris 
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NUMÉRO SPÉCIAL 


Quarantième annivereaire du 
Monde des philatélistes 

ÉVÉNEMENT 

siège du Monde (1 5, rue Falguière - 7501 5 Pans). 

CADEAU 

Dans le Monde des philatélistes, en cadeau, un bloc de 
timbres des Nations unies. 

ANN1VERSAIBI 

Beuve-Méry et Adalbert Vitalioz. 

THÉMATIQUE 

Le champagne. 


EN VENTE CHEZ VOTRE MARCHAND DE JOURNAUX 
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RADIO-TELEVISION 


Prévisions pour le mercredi 2 octobre 1991 
Nuageux au Nord, ensoleillé au Sud 


IMAGES 


PIERRE GEORGES. 


LEGENDE 


ïr « î 


Les commerçants de 


TEMPS PREVU LE 02 . M 


VERS mu 


C 'est une petite histoire de 
ce que les sociologues 
appellent .la « violence 
urbaines. Autrement dit de délin- 
quance. Une nuit à Sevrant (Seine- 
Saint-Denis ), un couple de com- 
merçants est alerté par des 
coups frappés sur le rideau de fer 
du magasin. Trois policière qui 
viennent d'arrêter un petit trafi- 
quant de drogue dans une dté 
sont poursuivis et menacés par 
une centaine de jeunes. Ils 
demandent refuge, l'obtiennent 
bien sûr, et après avoir donné 
l'alerte sont dégagés par des ren- 
forts. 

L'histoire est finie pour les poli- 
ciers. Pas pour les commerçants. 
A l'émission « Médiations », ifs 


sont venus cfire ce qu'était deve- 
nue ensuite leur vie : a un enfer». 
Vitrines cassées, voitures volées 
projetées dans le magasin, incen- 
dies criminels, menaces de mort, 
coups de feu, la * persécution » 
va durer pèJsteure mois, jusqu’à 
ce que leu - commerce soit détruit 
par un incendie. 

Le couple a tout perdu, travail, 
logement. Sauf ses dettes, 
300000 francs. Et cet homme, 
cette femme qui, physiquement, 
auraient ravi Cabu, ont cfit qu’Bs 
ne comprenaient pas, qu'ils ne 
comprenaient plus la pofice et la 
justice de leur pays. Et de fait, 
quand M. Philippe Marchand,, 
ministre de ('Intérieur, invité, a 
annoncé que ie préfet de (a 


Haute-Saône mettait à disposition 
du couple un logement HLM à 
Gray,' on s'est un Inatént 
demandé s'H pariait sérieusement. 

La violence urbaine, ou rurale 
d'ailleurs, est d’abord cefie^ faite 
aux victimes qui hé savent plus è 
quai Etat se vouer; Et cette vio- 
lence est partout, comme une 
gangrène qui afrnente les peura 
et désespère les civismes. La vio- 
lence est dans cés-centanes de 
petits Sevran. 

Des témoins, un jeûna garçon 
luttant dais sa cité contre cette 
gangrène, une machtntsta de bus 
agressée, un commerçant du 
13* désespérant dé voir ses 
plaintes aboutir contra des cas- 
seurs, une femme racontant b 


violence nuit et jour dans sa dté 
c où fa drogue tient marché 
ouverte, sont venus te dSre. 

Des poficters «ri activité étaient 
b. Us ont répondu comme fls le 
pouvaient à l’évidence des faits. 
Chartes Pefiegrint, ancien patron 
de r Office centrât de répression 
du barâfitisme, a, au bénéfice de 
sa retraite, osé demander que 
l'on cessa d'utiliser f ias mots 
magiques et incantatoires tfhabi- 
tat social et réhabilitation, de 
lèsodaBsatkm et de rébisertktn, 
puisque dans l'urgence où l'on se 
trouva de traiter à part la délin- 
quance, te seul mot sérieux est 
ceka rfe rép cession». Et que. c'est 
un mot très poétique. 


- r-t * 


SITUATION LE VOCTOBRE 1991 A 0 HEURE TU 



programmes complets de raifio et de télévision sont pubfiés chaque semaine dans notre supplément daté d 
► signalé dans « le Monde radio-télévision ira Film a éviter;* On peut v oir Na pas manquer: 


Jeudi 3 octobre : soleil généreux. 
- Le matin, sur une bonne partie cen- 
trale de b France, d y aura des brumes 
et des brouillards. Ceux-ci se dissipe- 
ront en matmée. L'après-midi, le temps 
sera alors bien onsoleÆé. 

Plus au nord, du Cotentin à l'Ile-de- 
France et à la Lorraine, le soled sera 
plus timide le matin, mais deviendra 
prédominant l'après-midi. 

Enfin, sur le pourtour méditerranéen, 
le ciel sera également an partie nua- 
geux, et il y aura un risque orageux en 
soirée sur les Pyrénées-Orientales. 


PRÉVISIONS POUR LE 3 OCTOBRE 1991 A 12 HEURES TU 



TEMPÉRATURES maxima - minima at temps observé 
Vaiews extrêmes relevées entre la I*'- 10-91 

le 304R-19914 18 heures TU « le à G heures TU 
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TU s temps universel, c'est-à-dire pour la France : heure légale 
moins 2 heures en été ; heure légale moine 1 heure en hiver. 
(Documi'M r tuhii o*w le nippon itxft nique spécial de la Mêiéonjfofne nuuanalcj 


4Te lïfcrnie ARTS et SPECTACLES 


TF 1 

20.40 Spécial sports : Football. 

Coupa d'Europe des vainqueurs de coupe 
Monaco-S wa ns ea (Pays de Galles}. 

22.40 Magazine : Ciel, mon mardi! 

0.35 Journal, Météo et Bourse. 


daté cfimanche-lundL Signification des symboles : 
»uer ; sas Chef-d'œuvre ou classiqu e .. 


Paul Mc 

CARTNEY 

PUT ITT HERE : 

PüPTPAi r i*-. i i r. 

CE SOIR A 2 2 H 

15 

SUR CANAL J! NI 

M Y 


•:ïjp i i. la;; le 

20.45 Mardi soir : Cocoon. ■■ 


Les températures matinales resteront 
fraîches : 10 à 12 degrés sur la moitié 
nord ; localement, 9 degrés sur le 
Nord-Est ; Il à 13 degrés sur la moi- 
tié sud, et allant jusqu'à 15 degrés 
près de la Méditerranée. 

Les températures maximates attein- 
dront 20 à 22 degrés de la Bretagne à 
l'Ile-de-France et au Nord ; 22 à 

24 degrés du Poitou-Charentes au 
Centre et au Nord-Est ; 24 à 

25 degrés du Sud-Ouest au Lyonnais, 
et 26 à 29 degrés prés de la Mécfiter- 
ranée. 


Film américain de Bon Howard (1986}. 
22.50 Débat : L'amour, toujours. 

0.05 Magazine : Cinéma, cinémas. 

1.10 Journal et Météo. 

FR 3 

20.45 Téléfilm : Johnny Monroe. 

22.10 Journal et Météo. 

•22.35 Mardi en France. 

Programma des télévisions régionales. 
23.30 Magazine : Océaniques. 

Eugène Delacroix, l'ange et le barbare, 
d* Yves de Peretti ; Jean Tinguely. 

0.20 Musique : Carnet de notes. 


TF 1 

Série : Agence tous risques. 

Club Dorothée. 

Série : 21 Jump Street. 

Jeu : Une famffie en or. 

Feuilleton : Santa Barbara. 

Jeu : La Roue de la fortune. 
Divertissement ; Pas fottes les bêtes. • 
Tirage du Loto. 

Journal, Tapis vert. Météo et Loto. 
Variétés : Sacrée soirée. 

Spécial Edith Piaf. 

Documentaire : 

La Haine antisémite. (T- partis}. 

Télé vitrine. 

Spécial sports : Football. 

Coupe d'Europe : Gresshoppers Zurich- An- 
dsdecht (Belgique). 

Journal, Météo et Bourse. 


J.45 FeutHeton : Des jours et des vies. 

MO Féuffleton : Falcnn CresL 
1.35 Documentaire : Opération Terre. 

MO Hanna Barbera Dingue Dong. 

MO Magazine : Giga. 

MO Jeu: Des chiffres et des lettres 
Junior. 

1.30 Magazine : Défendez-vous. 

1.45 Série : Mister T. 

1.05 INC. 

MO Jeu : Question de charme. 

1.40 Divertissement : 

La Caméra indiscrète (et è 1 . 00 ). 

1.00 Journal et Météo. 

).45 Téléfilm : Le Damier Lien. 

Rencontra fortuite de deux < paumés » . 

L1 5 Magazine : Sauve qui veut. 

► Le Dossier du mois : les constructions 
immobiUàres sauvages; Le Journal; Les 
enjeux planétaires : la Bangladesh. 

J -35 Magazine : Musiques au cœur 
de toutes les musiques. 

Les Loulous de Lutu. 

1.40 1.2. 3. Théâtre. 

).45 Journal et Météo. 

FR 3 

Le CCF a apporté 
son soutien à la réalisation de 
HISTOIRE DEVOIR 


13.30 Série: 

Les Rivaux de Sherlock Holmes. 
1A25 Magazine : Montagne (redîffj. 

14.55 Questions au gouvernement 

en direct de F Assemblée na tionale. 


Mardi 1 er octobre 


CANAL PLUS 

20.30 Cinéma : Un prince è New- York. ■ 

Fflm américain de John Landfe (1987). 
22.20 Flash d'informations. 

22.30 Cinéma : Un cri dans la nuit. ■ 

Film américain de Frad Scheptel (1989J. 

0.25 Cinéma : 

Les Frissons de l'angoisse. ■ 

Film italien da Darlo Argenta (7975). 

2. 1 0 TâtéfHm : Les Carnassiers. 

3.40 Sport : Boxa. 

Championnat du monda des supar-waltare 
WBA : Gilbert Délé-Vlnnia Pazianza. 

LA 5 ■ ■ •- • 

20.50 Cinéma : Scout toujours^ □ 

F3m français de Gérard Jugnot (7985). 
22.30 Magazine : Ciné Cinq. 

Présenté par Michel Cerdoze. 

22.45 Cinéma : Erotica □. 

Frfm français, érotique, de Paul Raymond. 

. Avec Brigitte Lahaye, Paul Raymond.. 

0.10 Journal de la nuit 

0.20 Demain se décide aujourd'hui. 

Invitée : Catherine Charnonneaiix. 


20.35 Téléfilm : Toujours plus vtte. 

22.1 5 Documentaire : 60 minutes. 

■ Cet enfant est le mien, de Jonathan (SB. 
23.05 Magazine : La 6- Dimension. 

23.35 Six minutes d'informations. - 
23.40 Magazine : Dazîbao. 

Mercredi 2 octobre 


Jef. 

Magazine : Une pécha d'enfer, 
i Jeu : Questio ns pour un champion. 

Le 19-20 de ( Tn fon na t foa 

De 19.12 è 19.35, le journal de la région. 
Un livre unjow. 

Fantasia è l'Opéra, de Stuart M. Kaminsky. 
Divertissement : La Classa. 

Magazine : La Marche du siècle. 
L'argent, la morde at (apolitique. Av ecflay- 
mond Barre; Jacques Testait, directeur de 
rechercha de HNSERM ; Alain Coïta, auteur 
du Capitalisme dans tour sas états; Alain 
Etchagoyeme. auteur de la Valse dos éthi- 
ques. 

Journal et Météo. ■ ■ 

CANAL PLUS 

Téléfilm : 

L'assassin est dans te rua. - 
Magazine : Rapido. 

Téléfilm : Les Carnassiers. 

Le Cfaque Archaos. 

Canaille peluche. 

— En dair jusqu'à 1 9.00 — — 
Sport. 

Football : les couBsses ; Boxe : rediffusion 
des meilleurs moments du combat Gâbert 
Délé-Virmie Pazianza. 


Sport : Football. 

Iwrreaite-Luxambourg. Coupa des cfubs 
champions, 1- tour retour en direct de Mar- 
seflle. 

Sport : Football. 

Auxerre-Ucast. Coupe de fUEFA, 1* tour 
retour en direct d 1 Auxerre. 

Flash d'informations. 

Cinéma : Un week-end sur deux. ■ 

FBm français de Nicole Garcia (1989). Avec 
Nathalie Baye, Joachim Serreau, Fétide 
. rasutQ. „ . - 

Cinéma : 

MWe milliards de dollars. ■■ 

FHm fiançais d'Henri VameuB (1991). Avec 
Patrick Dewaere, Caroline CeSer. . Fernand 
Ledoux. - 

LA 5 

Série : L'Inspecteur Derrick. . 

Série : Sur les fieux du crime. 

Série : L'Enquêteur. 

Youpl I L'école est finie. 

Magazine ; Babyfone. 

Magazine : Jouons lespàTs. 

Série : Shérif, fais-moi peur. 

Série : Kojak. - - 

Journal et Météo. 

Journal des courses. 

Histoires vraies. 

Un parfum da scandais. 

Vfctfrrm des fantasmas da son mari. 
Débatz Le sexe dans le couple. . 

Sport : FOotball. 

Coupa d’Europe : Glasgow Rangera (Ecosse) 
- Spartak de Prague 
Journal de la mât. 


j LA SEPT 

20.45 Série : Portraits d'Alain CavaBer. 

1. La Marchande de journaux. 

21.00 Théâtre; Le SouSer de satin. 

Pîfcca de Paul CtaudeL misa en scène d'An- 
toine Virez. __ 

23.00 Documentaire : Histoires d’opéra. De 

• Michel Sanuln, Robin Lough. Catfue Lévy. 

FRANCE-CULTURE 

20.30 Archipel science. L'avenir des accéléra- 
teurs de particules. 

21.30 Les réfugiés de TEat, la nouvelle 
vague (rëdifY.). . 

22.40 Les Nuits magnétiques, 

Expuisés/axpufsions. 1. Paris sans toit. 

0.05 Du Jour au lendemain. Avec Françoise 
Soufflât (travesti). 

0.50 Musique : Coda. Around Mcdnight dans 
tous ses états. 

FRANCE-MUSIQUE 

20.30 Concert (an direct dû Grand Théâtre de 
- Raima) : Quatuor è cordas n* 1 an ré majeur 

op. 11, de Tchâflcovski; Quatuor è cardas 
n* 1 an la majeur, de BorocBna, par la Qua- 

• tuor Anton. 

23.07 Hommage h Miles Davis, x Mfc» Davis 
an concerts publics ». 


13.30 Série : Brigade de nuit 

14.05 Magazine : 6* Avenue. . 

(et b 15.40, 1725, 18.00). 

14.20 Téléfilm : titre non communiquer. 

17.00 Jeu : Zygomusfc. 

17.35 Magazine : Nouba. 

18.05 Série : Mission impossfole. 

19.00 Série : La Petits Maison 
. dans la prairie. 

19.54 Six minutes d'informations. 

20.00 Série ;Cosby Show. 

20.36 Téléfilm ; L'Humanoïde. 

Son père est un homme mais sa maman est 
un gorife. 

23.00 Téléfilm ; Panique dans l'ascenseur. 

La panne— 

0.1 5 Magazine i Culture pub. . 

0.45 Six minutes d'i nfo r ma tions. . 

D-50 Magazine : Dadbao. 

0.55 SexyCüp. . 

1-25 Boulevard des clips. 

2.00 Retfiffiadons. 

LA SEPT t 

Î7.0Q Magazine : Avis de tempête. 

18.60 Flash d'information (etè 20.00, atè te fin 
des programmas). 

19.00 Documentera : Histoire parallèle. 

20.00 Documentaire : La Matière. - 
4. La Matière tntaffigents.' 

21.00 Documentaire : Les Oiseaux morts. 
22.15 Documentaire : Les Bouafies. 

22.30 Cinéma : Ran. ■■■ Hlm franco-japonarâ 
d'ÀMra Kurosawa (1985). 

FRANCE-CULTURE 

20.30 Tiré ta langue. La FT des convers ati ons da 
la chambre bleue è la cantine. Le dialogue. 

.rentreoan. b conversation. 

21.30 Correspondances. Des nouvelles de ta 
Belgique, du Canada et de la Suisse. 

22X0 Communauté des radios publiques de 
langue française. Aju pays des quatre sat- 

22.40 Le* Nuits magnétique*. Expulsés/ expié- 
«on. 2 Parte, sans eux! 

0.05 Du jour au lendemain. Avec David Di 
Nota (tetivhé locale). 

0.50 Musique : Coda. Around Mdhftn dans 
tous ses étaù. - r ■ . 

FRANCE-MUSQIUE ' 

20.30 Concert (doimé la 21 tepraririxe on Tab- ■ 
baya da Royaumont) : San Fffippo Nm, ora- ■ 

. tono de Scariatti; jrér Les tAtaoatur du Lou- 
vre. dnr. Marc ftffiTfcowskf; sot. : Catherine 
Boit, soprano, Gérard Lesne. contralto. 

■ . Jamte McDougall, ténor.- .' 

23.07 Poussières d'étofl es . Jàzx-dub. En efirect 
. du Petit Oppornrt à Paris. Matt Havüand. 

. trombone. Laurent De WBdo, ptano. Smon ; 
Goubert. batterie. i 


ï-r'\ 


V L *^ r. " 

* .. 


. . 

% *' ' - î-fcVr 




-î'./’Trt 


4^- 



•• Le Monde • Mercredi 2 octobre 1991 21 


\ 

1 0> V 

-ï- • 


i? 


Se’.:' 


•X 



•^vran 


‘3^.' 


>** ., 


SEPT 



-^CEClilTURE 

" : - 5 ' ^ •->* 
^ * .Et Qd 

• ; -t 

1 •• r '-*”1 r .«.U 
u . . c-î 


■■ -i - : 


V V - 

: •* ~~- 
rt V *■*•'* 

.. -, v.'-t 
v«.- -*** 

' - -t-rsT» 

-r. 

.... . 




■3fX* 




... 

I'. 


1 




.sa** 

v " . 

; jf 


. » ■< : r> 4 -, 

• ••" . ,;cf ■ • 

'■■ ‘ ’ .r 

- * ,.»*> 


- s te 

, ■■■■ -.;>■# 






..s . 


Cclfok 


ECONOMIE 


SECTION B 


> ■ t/'i' 

^ |||^ 


V/ vv.'^ ^ ÿ- ■••••'•■ . * .r./.£r ^ • ■ . ; ^ 7,.' 7 ’ \ Yv ■ . . . • . , ■ ■ . . . 

i • ‘À-Dos Euroaiicbete è VÊst „• r - ;. : : 

*. ' . '-■■ EDp. Wwtftèr ducombtëifofe nucléaire è ABB 


26 Marchés financiers 
. 27 Bourse .de Paris 


La raison 
remporte 


Après un mois d'interruption dû 
au refus des Français d'accepter 
des concessions commerctafes 
improvisées, fût-ce au nom.de la 
meateura cause, les négociations 
en vue de la coridusioa d' 
«accords européens» entre la 
CEE, d'une part, la Pologne, la 
Hongrie et b Tchécoslovaquie, 
d'autre part,' vont reprendre, avec 
l’idée de les mener à leur terme 
avant fin octobre. 

Ayant obtenu les garanties 
qu'elle réclamât, b France, 
comme l'avait annoncé M- Fran- 
çois Mitterrand, a donné lundi 30 
septembre son feu vert aux facili- 
tés d'accès que b Commission 
européenne propose d'accorder 
aux exportations hongroises, 
mais surtout polonaises, de 
viande de boeuf et de mouton, 
de veau et de jeunes bovins (nos 
dernières éditions du 1 W octobre ). 
Paris avait été montré du doigt 
lorsque les diplomates français 
s'étaient opposés/début septem- 
bre, à la proposition de Bruxelles. 
On reprochait à b Francé de tapir 
un double langage, solidaire de 
ses voisins de F Est dans les dis- 
cours dominicaux, mais refrisant 
b moment venu d'en tirer les 
conséquences. Argument stu- ■ 
pcde, car 3 invite à se demander 
qui l’on trompe. On souügnart de 
surcroît à BruxeAes que la réac- 
tion française était d'autant 
moins justifiée que la concession 
proposée était insigiirtbffiel 

De fut, s’agissant des veaux et 
jeunes bovins, les Polonais ne 
vendront pas une Uté supplé- 
mentaire, an dépit de b décision 
d'augmenter de 1Q % par «ai je 
quota de 190 000 têtes pôbvant 
être impiwté' è prélèvements ' 7 
réduits. En effet, las prix polonais 
sont tefiemerit bas que, prdfôve- 
ments ou non, leurs bétafflôres, 
passent les frontières et que b 
vraie protection c’est te ptefond 
de 425 000 tâtes fixé en mars 
1991. U France a obtenu qu'l 
soit scripateusement observé et 
8 y a tout fieu de penser qu’il 
sera maintenu en 1992. 

S'agissant de b viande, b . 
concession est moine théorique 
mus limitée : les conttegents de 
viande bovine (11 000 tonnes) et 
de viande owhe (18 000 tonnes) 
seront augmentés de 10 % par . 
an pendant cinq ans. Mais, dis- 
position centrale, ces viandes 
polonaises ou hongroises payées 
par b budget européen seront 
destinées en priorité au consom- 
mateur soviétique, et non pas 
importées dans la CEE. 

Ainsi, l'idée européenne s’orga- ■ . 
rase, se rational88. Gérer un mar- 
ché, et Dieu sait si celui de fa - 
viande dans te CEE exige de l’at- - 
tendon I, sigrtiffe surveSer leai ; : 
prix, empêcher b fraude, régler ' 
les échanges. On né bétit pas b 
solidarité avec tes Polonais surfe 
désarroi ;des éleveurs belges ou 
français. Trots semaines ont été 
perdîtes.- Des sofeitibns raisonne- - 
blés pour un marché ordonné ont 
finalement été trouvées. 

' PHILIPPE LEMAÎTRE 


La crise paysanne et les négociations entre Bruxelles et l’Europe de l’Est 

lîn entretien avec M. Yves Barsalou 

«B existe 150 000 agri-mmgers capables d’affronter les mutations en cours», 
nous déclare le président de la Fédération nationale dn Crédit agricole 


La conférence internationale du 
Crédit agricole réunit à Pékin , 
depuis te 29 septembre et jus- 
qu'au 3 octobre, te plupart des 
établissements financiers ^pécteff- 
sés dans le financement de ragri- 
culwre. Àux côtés du Crédit agri- 
cole, la Banque agricole de. Chine, 
la Banque de tagricultorB cflran, te 
Farm Crédit des Etats-Unis, la 
Banco Amerindus du BrésB er bien 
d’autres éübBssemmts financiers 
d'une vingtaine de pays ont fait 
pan de leurs problèmes communs 
face i te mondialisation des mar- 
chés aussi bien que dès spécifici- 
tés de leur agriculture. Af Yves 
Barsalou, président de te Fédéra- 
>wn nationale du Crédit agricole, 
nous fût pan ici de ses réflexions 
sur (a crise du monde agricole 
français. 

~ . .. .PÉKIN : , • 

- de notre envoyé spécial 

a L'ampleur ' de la crise agri- 
cole a-t-elle surpris le Créait 
agricole? 

. - Du bas en haut' de b pyra- 
mide du Crédit agricole, cous 
sommes en contact a vec le secteur 
et les hommes qui y -ont des res- 
ponsabilités. Nous avons ainsi 
constaté" 'que,' 'sûr fond .d'un endet- 
tement inchangé en francs 
constants depuis dix ans, il existait 
une montée des risques, notam- 
ment du côté des éleveurs. Jusqu'à 
1984, :Jà. paisse des prix agjricolcs 
était cbmpéusée per des gains de 

productivité. Depuis cette date, la 
baisse des prix atteint de 4 % à 
5'% faiv mais n’a pu être compen- 
sée par de nouveaux gains de pro- 
ductivité. Dans le blé et les 
céréales, cependant, l’ajustement „ 
s’est fait. Dans le lait, les prix ont 
monté, mais les revenus- ont été ■ 


6 ’ La Confédération paysanne 
«contineera de harceler tes déd- 
dems». — La Confédération pay- 
sanne, qui ne s’était pas associée à 
la manifestation des agriculteurs 
'du 29 septembre, espère dans un 
.coorrna niqué que a la prise de 
conscience de la majorité des 
ruraux aidant, des solutions per- 
meuront la remise en place d’une 
autre politique agricole et rurale , 
Durant la manifestation, l’absence 
de propositions claires et globales 
pour remédier à ces problèmes 
illustre les contradictions d’intérêts 
entre l'agroalimentaire et la majo- 
rité des paysans et des communes 
rurales ». La confédération ajoure 
qu’elle <r continuera de harceler les 
décideurs tant à Paris qu’à 
Bruxelles 

a Le groupe communiste réclame 
un débat sur i’agricaltare. - 
M. André Lajoinie, président du 
groupe communiste à l'Assemblée 
nationale, a demandé, lundi 30 sep- 
tembre, qu’une déclaration du gou- 
versement sur F agriculture, suivie 
<Tun d&at, soit inscrite & l'ordre dû- 
jour de rAssçmbiée nationale, avant 
b discussion budgétaire prévue à 
compter du 15 octobre.. «Le gouver- 
nement ne peut pas rester silen- 
cieux*, estime M- Lqjoinie, dans 
une lettre adressée au ministre 
chargé des relations .avec le Parle- 
ment, M. Jean Poperen. Un débat 
sur l'agriculture devrait en tout état 
de cause être' organisé au Sénat le 
19 octobre. 


Satisfaction en Polope et en ftance 
«qirès raccord sur les importations de viande 


L'accord conclu entre tes Douze; 
b Commission et les pays de FEst 
à. prqpos de b -viande a suscité 
lundi soit 30 septembre, en 
Pologne comme en France, des 
réaction» favorables. En effet, b 
CBE a ugmen ter» à partir- de' 1993. 
ses importations de viandes bovine 
ét ovine en provenance de ces 
pays mais les surplus de tonnage 

seront -iéexpétfiés ven TURSSj.ad 

ân de Fade alimentaire, grâce & 
de» aides, communantaûes. .. 

JLé porte-parole du gouverne; 
bènt polonais; M. Andrzej 


M. Zarebski, une réunion tri parti te 
entre: des responsables gouverne- 
mentaux polonais, hongrois, et 
tchécoslovaques . doit se tenir 
samedi 5 et dimanche 6 octobre à 
Cracovie. La création d’une zone 
de libre-échange entre les trois 
pays en voie de rapprochement' 
avec b Communauté européenne 
sera au centre des discussi on s. . 

: -En France, M. Raymond- 
Lacombe, président de la Fédéra-,, 
lion nationale des syndicats d’ex- . 
ploitants agricoles (FNSEA), s'est 
gfcité de cet accord- « La France, 
a enfin: fait accepter par sa parte-- 


7rttAv^f\ g déclaré que cet accord - ~ v — * — — ;- r' 

-«tit une « impulsion pour accBé- ■ noues ce que le* 

râles réformera économiques ■ cois de ■■mndej^nadm&u depuis. 

cotiepàses par Jà Pok^ne.:S^on ■ longtemps», 


rognés par tes quotas à b produc- 
tion. Sur b viande, 1a productivité 
a été bible. Globalement, les chan- 
gements de te politique agricole 
commune ont réduit les revenus 
des agriculteurs. Sans parler de b 
trésorerie. Quand des calamités 
naturelles se produisent, b trésore- 
rie des agriculteurs n’est plus suffi- 
sante pour leur permettre d’y foire 
face. Nombre d’entre eux n’ont 
plus accès à l’emprunt, foute de 
capacité de remboursement. 

- Cette situation remet-elle 
en cause l’engagement d'un 
Crédit agricole aujourd'hui très 
largement diversifié, dans le 
secteur en crise de l'agricul- 
ture ? 

‘ - Le Crédit agricole reste le 
compagnon de l’agriculture dans les 
bons comme dans les mauvais 
jours: A côté de Taidc apportée par 
les pouvoirs publics, le Crédit agri- 
cole autobonifie depuis le début 
des aimées 80 certains prêts aux 
agriculteurs. Dans d’autres cas, les 
taux plafonds sur les crédits de tré- 
sorerie n'ont pas été appliqués par 
tes caisses régionales. De son côté, 
te Caisse nationale du Dédit agri- 
cole, à côté des mesures prises par 
les pouvoirs publics, a consenti des 
reports d’échéances sur la partie 
«capital» des prêts non bonifiés. 
Enfin, en septembre 1990, un 
fonds d’allégement des charges 
financières a été créé et doté de 
1,4 milliard de francs sur trois ans. 
-Dans tes caisses régionales, au cas 
par cas, des reports de paiement 
d’annuités, des allégements de taux, 
des consolidations partielles ont été 
effectués. A cela, je tiens & ajouter 
que tes difficultés de l’agriculture 
ont un impact sur le secteur coopé- 
ratif. Dans la vallée de te Garonne, 
il a fallu aider les cooperatives à 
passer le cap dn gel qui avait 
détruit tes récoltes de fruits. Sur les 


six en activité, une seule avait du 
travaiL 

— Si le Crécét agricole reste ta 
banque de Pagricvlture. quel va 
être son rôle dans les restructu- 
rations i venir dans le secteur? 

- Les bouleversements sont tris 
qu’il est difficile de foire de la 
prospective. Une chose est sûre, 
nous scions tes partenaires de ceue 
évolution. Déjà les agriculteurs sont 
devenus plus prudents et les caisses 
régionales s’occupent plus à régler 
des problèmes de succession que 
des nouveaux financements fon- 
ciers. 

» Cela dit, 1e paysage agricole 
foncier se dessine comme sait: il 
existe 1 50 000 agri-managers, à la 
tête de PME agricoles, qui appa- 
raissent capables d’affronter les 
mutations en cours et b mondiali- 
sation des marchés. Ceux-là sont 
sur des surfaces de {dus en plus 
importantes et trouvent au Crédit 
agricole une gamme de services 
nouveaux. 

» Derrière ce peloton de tête, on 
trouve 500 000 exploitations fami- 
liales qui sont le produit de b poli- 
tique des vingt dernières années. 
Ces exploitations sont plus fragiles 
par rapport aux évolutions en 
coure. Elles ont besoin d'une politi- 
que qui tes accompagne. 

» Enfin, il y a un troisième 
groupe d'environ 350 000 exploi- 
tants qui sont sans successeurs ou 
sur .des régions difficiles. Ceux-là 
sont peu endettés et ont des reve- 
nus diversifiés dans te tourisme ou 
un emploi salarié. Ils sont impor- 
tants dans le cadre d’une politique 
d aménagement du territoire, mais 
ne représentent que 5 % de la pro- 
duction agricole. 

» Vis-à-vis des deux premiers 
groupes, 1e rôle du Crédit agricole 
est de renforcer sa fonction de 
conseil. Et souvent, il devra gérer 
b sortie en douceur d’une partie 
do b population agricole.» 

Propos recueillis par 
YVES MAMOU 


Le rapport annuel du CAD 

Les pays industrialisés ont légèrement augmenté 
leur aide publique au développement en 1990 


ô Grèce : violents incidents en 
Crète entre agricnltears et policiers. 
- De violents incidents ont opposé 
lundi 30 septembre à Héraklion, 
en Crête, plusieurs minier» d'agri- 
culteurs en colère contre tes forces 
de Tordre, faisant plus de vingt 
blessés et d'importants dégâts! 
matériels, a-t-on appris de source 
policière. Les manifestants ont mis 
le feu à b préfecture qui a été 
endommagée et ont saccagé de 
nombreux magasins de te viUe . Us 
protestaient contre la politique dn' 
gouvernement et de la CEE dans 
le domaine des raisins secs, une’ 
des principales ressources de me.- 

Les agriculteurs demandent la 
protection de te production ainsi 
que le rétablissement d’un office 
national qui garantissait le prix de 
vente du raisin ét qui a été sup- 
primé par le gouvernement. - 
(AFPj 


! Accord d’échanges 
! et projet de raffinerie à Shanghaï 

j Elf Aquitaine 
j s’implante en Chine 

1 Le groupe pétrolier et chimique 
(français Elf Aquitaine a signé, te 
samedi 28 septembre à Pékin, un 
-accord cadre avec son homologue 
chinois Sinochem portant sur des 
échanges d’exportations d*l mil- 
liard de dollars (6 milliards de 
francs) sur trois ans. Les deux 
[compagnies sont convenues que, à 
(conditions commerciales égales, 
'elles s’accorderaient mutuellement 
lia préférence. Sont concernés par 
cct accord le brut, lcs produits 
i pétroliers, tes produits chimiques. 
Jet les matières premières pharma- 
ceutiques. 

Elf négocie d’autre part en 
{Chine; la construction d’une raffi- 
>nerie d’une capacité de 6 millions 
de tonnes, dans la zone de 
'Pudouê, près de Shanghaï, dans 
ilaquelTe Elf envisage d’investir 
[environ V,'5 milliard de dollars, a 
confirmé son président, M. Loïk 
Le FIock-Frigent- Le projet n’en 
est qu’au stade des- études de fai- 
sabilité, te raffinerie ne devant 
être, opérationnelle qu’ci» 1994 pu 
1995. U doit être réalisé en parte- 
nariat avec la municipalité de 
Shanghaï cl te groupe Sinopcc. - 
(AFIf - . 


R Michel Camdessns 
est reconduit à la tête 
dn FMI 

Le conseil d’administration du 
Fonds monétaire international (FMI) 
a accordé lundi 30 septembre un 
nouveau mandat de cinq ans à sot 
directeur général, M. Miche! Cara- 
dessus. L’ancien gouverneur de b 
Banque de France, âgé de cinquante- 
huit ans, pourra donc rester à son 
poste jusqu'en 1996. M. Cara dessus 
avait pris te direction du FMI 
en janvier 1987, succédant à M. Jac- 
ques de Larosière, après trois années 
passées à b tète de b Banque de 
France. Le mandat du président de 
te Banque mondiale, insitutiou soeur 
du FMI, venait également à expira- 
tion cette année: M. Barber Conable 
ayant exprimé son souhait de ne pas 
être reconduit dans ses fonctions, 
M. Lewis Preston a pris sa succes- 
sion depuis le fe septembre. 


S’ils sont encore Iran de l'objectif 
de 0,7 % de leur produit national 
brut consacré à Tarde publique au 
développement, les pays industriali- 
sés ont légèrement augmenté leurs 
transferts financiers vers le monde 
en développement en 1990. Selon le 
rapport publié par TOCDE mardi 
1“ octobre, raide publique au déve- 
loppement des pays membres du 
Comité d’aide au développement 
(CAD) de l’OCDE a atteint en 
moyenne 0,35 % du PNB - le 
même pourcentage qu’en 1977 - 
contre 0,34 % 1 an dernier. Le 
volume de cette aide est passé de 
46.7 milliards de dollars (265 mil- 
Hards de francs) en 1989 i 54,1 mil- 
liards Tan dernier. 

De très grandes disparités subsis- 
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tent toujours entre les différents 
donneurs d’aide, tes pays d’Europe 
du Nord figurant largement en tête 
du Classement. Les Etats-Unis, qui 
ooi retrouvé Tan dernier leur posi- 
tion de plus important donneur 
(11,37 milliards de dollars), devant 
le Japon et b France, ont consacré 
0,21 9b seulement de leur PNB à 
Taide publique au développement. 

L'élaboration du rapport du CAD 
a suscité une controverse entre tes 
pays membres au sujet de b classi- 
fication de T annulation de b dette 
militaire de l’Egypte à l’égard des 
Etats-Unis, intervenue à Vaulomne 
1989. Les statistiques préliminaires 
publiées mardi tiennent compte de 
cette annulation. 
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Mécontent du blocage des honoraires 

MG-France appelle les médecins généralistes 
à relever leurs tarife 


Le syndicat MG-France, qui 
regroupe des médecins généralistes, 
i appelé lundi 30 septembre l’en- 
iemble des omnipraticiens à appli- 
quer dès te 1“ octobre un tarif de 
100 F au lieu de 90 F pour cha- 
que consultation afin d'assurer 
‘leur «survie économique ». 

La hausse retenue et le choix de 
;b date correspondent à l'accord 
conclu en mare 1990 entre les syn- 
dicats médicaux et les caisses d as- 
surance-maladie dans le cadre de 
te convention médicale. Toutefois, 
arguant de la progression des 
dépenses d’assurancc-maladie 
(+ 7.2 % au cours des douze der- 
niers mois), le gouvernement n'a 
jamais agréé ce calendrier, se 


contentant d’une hausse de 
5 francs en avril 1990. 

L’appel de MG-France, qui 
s’adresse aux médecins du « sec- 
teur l» (stricte application des 
tarifs conventionnels), risque d'ex- 
poser les contrevenants à une 
mesure de déconventionnement 
temporaire, a rappelé la Caisse 
nationale d’assurance- maladie dans 
un communiqué publié lundi. 
Pour sa part, te Confédération des 
syndicats médicaux français 
(CSM F) estime que «les médecins 
seraient en droit d’avoir une 
consultation à I00 n F », mais se 
refuse à donner une quelconque 
consigne. 
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A la demande de M. Paul Quilès, ministre de ^Equipement 


M. Gilbert Carrère organisera un débat national 
sur les infrastructures de transport 


M. Paul Quilàs, ministre de 
l'équipement, a confié à M. Gil- 
bert Carrère, conseiller maître à 
la Cour des comptes, la charge 
de conduire un débat national 
sur les infrastructures de trans- 
port et de rédiger, pour le prin- 
temps 1992. un rapport sur 
l'équipement de la France au- 
delà de l'an 2000. 

La France n'a plus de planifica- 
tion digue de ce nom. Cetie 
carence est particulièrement sensi- 
ble dans le domaine des transports 
où les lobbies professionnels, les 
administrations, les usagers, les 
riverains, les Verts et les élus se 
battent comme des chiffonniers 
pour construire - ou ne pas 
construira - des kilomètres d'auto- 
routes, de TGV, de canaux, de 
métros, voire de pistes d'aéroport. 
Aujourd'hui coexistent des sché- 
mas directeurs ferroviaires, fin- 
viaux, portuaires, etc., qui, comme 
le souligne M. Paul Quilès, minis- 
tre de l'équipement, « témoignent 
seulement des besoins propres à 
chaque mode de transport sur une 
période relativement longue ». 

Si elle n'a plus de Plan, la 
France souffre toujours d'énormes 
lacunes en matière de transport. 
Les experts estiment que, d’ici À 
l'an 2010, les transports de mar- 
chandises augmenteront de plus de 
50% en France et même triple- 
ront sur certains axes internatio- 
naux. Les transports de voyageurs 
doubleraient, les déplacements 
urbains progressant de 1,5 % par 
an. 

Les élus locaux face 
aux élus régionaux-. 

Ces incohérences et ces besoins 
font redouter à M. Quilès quatre 
genres de difficultés, la première 
concerne la France à deux vitesses 
qui pourrait en résulter, avec l’ap- 
parition de zones exclues ou encla- 


vées qui ne profiteraient pas des 
atouts « transports » des régions 
mieux loties par la nature ou par 
l’histoire. Le deuxième souci de 
M. Quilès, qui a été confronté, 
depuis son arrivée il y a cinq 
mois, à des contestations de lignes 
TGV ou de tracés d'autoroutes, 
tient à la difficulté de construire 
des infrastructures compatibles 
avec le respect de l'environnement 
et du patrimoine. La technique a 
permis de limiter les dégâts. Pour- 
tant, ceux-ci persistent en termes 
de pollution, de bruit, de coupures 
dans le paysage et de stérilisation 
de l’espace. 

Troisième difficulté : comment 
faire émerger l’intérêt général de la 
cacophonie? Les élus locaux s'op- 
posent aux élus régionaux ; les 
riverains se proclament défenseurs 
de l’environnement pour protéger 
leur patrimoine; les automobilistes 
dénoncent les camions et les trans- 
porteurs routiers la SNCF ; le 
ministre en charge du budget 

EN BREF 

□ Grève surprise sur le réseao 
Paris nord. - Pratiquement aucun 
train n'a circulé lundi 20 septem- 
bre sur Je réseau ferroviaire de 
banlieue de Paris nord, ni sur les 
sections des lignes B et D du RER 
assurées par la SNCF, à la suite 
d'une grève spontanée des agents 
de conduite provoquée par une 
agression dont avait été victime 
i'un d'entre eux h Scvran (Scinc- 
Saint-Dcnis) la veille au soir. Sont 
de sa cabine pour ramener au 
calme un groupe de jeunes qui 
tambourinaient sur la paroi, ce 
conducteur a eu le nez cassé par 
un coup de tête. A la suite de 
discussions entre les syndicats de 
cheminots et le directeur régional 
de la SNCF lundi soir, les conduc- 
teurs ont repris normalement leur 
travail mardi 1 er octobre au matin. 


étrangle financièrement son collè- 
gue de l’équipement... Il faudra 
bien trouver de l’argent pour 
construire ces voies et ces routes 
que d’aucuns chiffrent en milliers 
de milliards de francs. Depuis 
vingt ans, la France a consacré, 
bon an, mal an, environ 90 mil- 
liards de francs & ses infrastruc- 
tures de transport. D en fondrait 
moitié plus pour réaliser les divers 
schémas directeurs approuvés et 
faire face aux besoins identifiés. 

Pour sortir de ces débats impos- 
sibles entre le court et le moyen 
termes, entre le général et le parti- 
culier, entre le train et le camion, 
M. Quilès a donc annoncé, le 
1 er octobre, qu’il confiait à M. Gil- 
bert Carrère, ancien préfet et 
conseiller maître à la Cour des 
comptes, fa charge d’organiser un 
débat national sur «ce qu'il est 
souhaitable et possible de faire en 
matière d'infrastructures». L’objec- 
tif assigné par le ministre est de 


□ Conflit GEC-Alsthom : les 
menicfpalités du Bourget et de 
Dugny apportent leur soutien aux 
grévistes. - Les municipalités du 
Bourget et de Dugny (Seine- 
Saint-Denis), dirigées respective- 
ment par M. André Cadot (divers 
droite), ancien ouvrier d’Als- 
thom, et M. André Veyssière 
(RPR), ont décidé d’apporter leur 
soutien financier aux familles des 
salariés de l’usine GEC-Alsthom 
domiciliées dans leurs communes, 
en grève depuis le 18 septembre 
pour protester contre le plan de 
licenciement, annoncé par la 
direction. Celui-ci prévoit 
LSI suppressions d’emplois sur le 
site du Bourget et 200 transferts 
à l’usine Rateau de La Cour- 
neuve avant la fin 1991. 


k trouver une réponse collective -à 
la question suivante : comment 
assurer le développement nécessaire 
des transports en France pour le 
début du siècle prochain, en répon- 
dant pleinement aux exigences 
d'environnement, de compétitivité 
et d'enracinement de notre pays à 
l'Europe. » 

Sur le rapdèle de ce qu’avait 
entrepris M. Prévôt préalablement 
à la réforme des PTT et pour dés- 
amorcer les blocages et les a 
priori, « f ensemble de là collectivité 
sera associé aux débats : les . usa- 
gers « grand public» et les usagers 


sonnement de rencontres, d’ana- 
lyses. de propositions, de débats un 
rapport final qui me sera remis au 
printemps 1992 et qui devra faire 
une synthèse des aspirations des 
Français », a conclu M. Quilès. 

ALAIN FAUJAS 


□ Les Genevois votent en faveur 
de la modernisation de leur aéro- 
port. - Les Verts suisses ont été 
tenus en échec à l'occasion du 
référendum organisé, dimanche 
29 septembre, à Genève, au sujet 
de la modernisation de l'aéroport 
de Cointrin. Par 42 000 voix con- 
tre 16 500. les habitants du canton 
ont accepté cc projet de 44.3 mil- 
lions de francs suisses (172,7 mil- 
lions de francs français) qui per- 
mettra, notamment, de i’équiper 
avec des passerelles télescopiques. 
Les opposants, parmi lesquels l’ as- 
sociation des riverains était la plus 
combative, faisaient valoir que 
l'accroissement du trafic qui en 
résulterait augmenterait la pollu- 
tion de l'air dont l'aéroport est 
responsable pour 20 % et dégrade- 
rait les conditions de vie des habi- 
tants. - (AFP.) 


ÉTRANGER 

Les denx pays latins préparent leur entrée dans TUEM 

Le budget italien entre la rignenr européenne 
et les dissensions politiques 


L'entrée de l’Italie, à temps, 
rignu r union économique et moiré: 
taire européenne se joüe en ce 
moment . dans - la capacité de la 
coalition gouvernementale à' faire 
accepter au pays un effort d’austé- 
rité important. Les organisations 
internationales comme le FMI et 
l'OCDE ou la Commission euro- 
péenne se succèdent pour réclamer 
en particulier une sévère restric- 
tion des dépenses publiques. 

Réuni lundi 30 septembre, le' 
gou v erne m ent a élaboré un projet 
de budget qui tente de limiter le 
déficit public à 128 000 milliards 
de lires pour 1 992 (580 milliards 
de francs), soit 9 % du produit 
national' brut (PNB). Dans le 
même temps, U annonçait que le 
déficit de 132 000 milliards de 
lires prévu pour dette année attein- 
drait finalement 141 000 milliards. 
Pour , mieux tenir les comptes de 
1992, le gouvernement Andreotti 
annonce des coupes dans les 


dépenses de 25 000 mifflanls de 
lires et des augmentations de 
recettes de 30 000 milliards. Parmi 
les rédactions, on note une révi- 
sion des dépenses de santé et la 
limitation dés hausses salariales de 
la, fonction publique à 4*5 % (la 
hauteur de l'inflation attendue, 
contre 6,3% ces douze derniers 
mois): La croissance prévue du 
PIB serait de 2,5 %- contre 1,4 % 
cette année. 

Aucun accord pratique n’a pu 
être trouvé sur un' point essentiel : 
la réforme des retraites. Le minis- 
tre du travail, le démocrate chré- 
tien Franco- Marini, demande de 
retarder à soixante-cinq ans le 
départ obligataire à la retraite 
(actudtement & cinquante-cinq ans 
pour lés femmes et soixante ans 
pour les hommes). Le Parti socia- 
liste n’accepte qu’à condition qu’il 
s’agis» d’un choix facultatif pour 
l’intéressé. 

E. L B. 


Le gouvernement espagnol prévoit 
un déficit budgétaire de 1,6 % du PNB en 1992 


L’Espagne parviendra-t-elle à 
entrer plus vite que l’Italie dam 
l'union économique et monétaire 
européenne? Le gouvernement de 
Madrid l’espère sans doute. Le 
projet de budget pour 1992, pré- 
senté au Parlement mardi- 1' octo- 
bre, prévoit un déficit limité à 
1,6 % du PNB (contre 2^ % cette 
année), un chiffre plus proche de 
la rigueur exigée par. l'Europe que 
l'Italie mais qui reste à texur. Les 
dépenses atteindront 13 600. mil- 
liards de pesetas (730 milliards de 
francs), en hausse de 11,9-% par 
rapport à celles programmées pour 
1991, et les recettes de 12 642 
milliards de pesetas •(+ 8,4 %)û 
Ce budget sera, marqué -par une 
diminution des investissements en 
matière, d’infrastructure, et de 
défense, alors que les dépenses 
consacrées aux prestations sociales 
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augmenteront sensiblement, 
conformément aux promesses 
faites par Le Parti socialiste. 
M. Carlos Solcfaaga, ministre des 
. finances, mise sur la légère reprise 
attendue. La croissance atteindrait 

3.3 % contre 2,7 % en 1991 et f*in- 
fiation 5%, comme cette année. 
Le chômage devrait représenter 

15.3 % de ta population active à la 
fin de 1992 (contre 14.6 % actuel- 
lement). ’ 

M. .Solcfaaga a d’autre part 
démenti certaines tumeurs en 
affirmant que la peseta ne passera 
pas dans la <r bandé étroite » de 
fluctuation dans le système moné- 
taire européen (2J5 % autour du 
cours pivot, contre 656 actuelle- 
ment) t avant plusieurs mois ». 

EL L B. 


tt M. ' ' i l.V: 


L*®® 


Br #w 


vS** 

fer 

V 4 

\ ***, ., 


i V* ; 


l\ V f. 









Emguichets à l'Est 


MOSCOU 


de notre envoyé- spécial 


Quelques térnvnauk d'ordina- 
teurs perdus, dans deux bureaux 
de l'Institut de conjoncture, 
quelque part près dès monts 
Lénine qtê devraient retrouver 
.bientôt leur- nom pré-révotution- 
naüre 1 de monts des Oiseaux :• 
M" Anne-Marie Lïzin, secrétaire 
d'Etat à f'Europe B2 du 
royaume de Bejgique, a inau- 
guré à Moscou ùn Euroguichet. 

. H- y en a déjà ptus de deux 
cents dans toute l'Europe, sur- 
tout dans la Communauté, ainsi 
qu'à Tunis, ouvert à l'initiative 
de la Belgique. Ce sont des. 
canines d'information qui, infor- 
matique à l'appui, permettent 
aux petites et moyennes entre- 
prises de dialoguer entre eSes, 
de passer ,dès contrats' et 'de 
recevoir des précisions sur les 
directives, de la commissian: 


En-UreS, tes PME-PMI sont 
, encore dans les limbes et fl y a 
foa i Ffcrièr’ que les 'utüisatfiurs 
lès plus nombreux seront les 
administrations et ies-ontre- 
prisas dépendant 'encore plus 
. ou moins du secteur d’Etai. Ce 
n’est plus le cas à Budapest où 
M— üzin a inauguré un autre 
centre, rri a fortiori à. Prague où 
un Eùroguichet fonctionne 
depuis plus d'un an. Las deux 
sont ou seront jumelés avec 
des Euroguichets belges quf 
apportent un soutien h la fois 
logistique et personnel. 

La Commission dé Bruxelles 
«de ces centres pendant les 
trois premières années de leur 
fonctionnement; ensuite, ils 
doivent s'autofinancer en fai- 
sant payer Jours services, le 
budget annuel variant de 100 è 
20 0 000 écûs; {700 000. à 
. 1.4 million de frênes). 


En proie à de sérieuses difficulté financières 


Bail, Siemens et Olivetti réclament 


une 


européenne 


BuH Je français; Sreraens-Nix- 
dorf l’allemand. Olivetti l-italien 
font croisade commune; Rénnis 
pour les besoins d'un forum en fin 
de semaine dernière.' A Venise, les 
trois principaux constructeurs 
informatiques européens, en prpie 
aux mêmes difficultés financières 
(tous trois ont annoncé des résul- 
tats semestriels dans le rouge) ont 
réclamé d'une même voix le sou-, 
tien de Bruxelles. 


Les fabricants d- ordinateurs . 
déplorent l’absence de véritable 
politique Infpnnatiqae au niveau 


européen. Ds- s'estiment désa vanta- 
. gés par rapport à leurs concurrents 
américains et. japonais qui dispo- 
sent <f un marché intérieur homo- 
. gêne. Et qui, surtout, sont renfor- 
cés' par une politique d'achats des 
pouvoirs publics délibérément 
: orientée en IciiT faveur. Aux Etats- 
Unis, comme -au Japon, ont fait 
valoir les trois constructeurs, plus 
de 90 % des commande* publiques 
de matériel informatique vont aux 
fabricant* nationaux; En' Europe, 
ce pourcentage dépasserait tout 
juste les '30 %u , ‘ 




EDF va acheter 




y V“- r./.K';'. . . .. 


Coup"’ dffîffîàF'fksmztûihe 1 ! 
EDF a décidé d'utiliser du combus- 
tible nudéafoe . produit par te filiale 
spécialisée tT ABB (Asea-Brown 
Boveri), le. grand rival du groupe 
fiançais, pour alimenter ses cen- 
trales de l 30d mégawatts. L’infidé-I 
lité faite au *rbùpe ; dirigé par. 
M Jean-Claude Leny '.est; appare- 
ntent Bmitée. i- 


dn combustible 

à m 


avait déjà diversifié ses achats pour 
les réacteurs de petite puissance, en 
complétant ses achats À Framatome 
par des commandes & l'allemand 


ainsi qu'à d’autres concep- 
teurs européens. Reste que, de 
Favep même de l’entreprise publi- 
que,; c’est la première fois que Fra- 
matome n’est pas sollicité Sur un 
.contntt. 

: EÜF qui se félicite des.econdir 
dons financières particulière me ni 
intéressâmes» octroyées par ABB, 
des solutions techniques proposées 
par Je groupe hdvetico-suédois (son 
savoir en la matière a été considé- 
rablement étoffé avec, le rachat en 
1989 :.de -Combustion Engeneering). 
signale en iont cas assez clairement 
à Framatome, partenaire. attitré, 
dans la filière nudéaire, qu'il n'est 
-plus . racpntbumable. 



Le contrat, dont le montant 
exact n’a pas été révélé, porte sur 
la fourniture par ABB> Aurai dé 
huit « assemblages, précurseurs» 
(quatre en 1992, quatre en 1993), 
ensembles de robes remplis d’ura- 
nhim- destinés à former te game, du 
combustible. Rien de vbhimmeiix, 
en apparence; pmsqu’nne centrale 
compte en moyenqe. JOO ' t 
200 assemblages, de ce type: EDF 


La prépar atiôn "dn grand ïnarché nniqiie de l’énergie 




s’organisent face à Bruxelles 


Face à la volom&lç^ i^ H^ . 
plus clairement àfpcWp- j.. 
Bruxelles d'aboutir rap&ÿ^' a ; 
une déréglamaritatioB du mair-, 
ché rie l'énergie, J» éfectKdé» 
tfe. lâ eomnumauté européenne 
«wwftneat finifiatiue. De façon 
m une' dé cia ration 
'cô^wme.pùbOée (e 23 septem- 
brepar Eurdactric {Comité euro- 
péen des entreprises L d'êleçtri- 

cjtéj.îe lobby qui Jès représente 
dans. la capitale européenne -et 


[TTTSTr'rwrTrr 


Lt^prodbcteure et distributeurs 
d’électnotéxphtinentaûx (lés Bn- 
• ■ tamûques éHts Triandàte -n'-Mii pas 
" signé ta. déoferêtioh: commune) ont 
décSB^^u'ils sè Wtaaieat : 
désormais mo}aÿ;sur le fond (la 
suppression fasijfipiappfà de pro- 
duction, distribuSobv importation et 
". exportation d’étëcïric?^ rtdamee 
. par Sir Leon Brittan; TOprôidcot 
<fe. Jà Commission européenne!). que 
■ . : • sûr te forme. Ils ont ainsi .mis l’ac- 
- pm t >ir le manque de consultation 
déficit démocratique» dont 
. .sWflftje l’élaborarion (Tu$ $rand 
:\-i&S£hé unique de l'électricité, 
réaffirment-ils. ils ne s’oppo- 


'rpàéja Commission sans jconcertqtian 
; WxÜve<àveç lés parties prenantes», 
:,ÎTéfclame «,1a transparence des 
, dêpafr» -ét souligne fia nécessité 
-d'in- pnocessns ■ itëmoernuque». Ces 
. critiques; visent -assez osten si bl ement 
' ’ Sfi "Leon. Briliàn; dont tes mises en 
. deméurô'Ont exaspéré les électri- 
. ciens^K te Communauté. 

- Èn'®§t, te' commissaire européen 
à la-ocBKauteace a mis en cause les 
'monopoles, d’importation et d’ex- 
portation <Fétectricité et de gaz dans 
dte jteys . européens. Les gouverne- 
ment conna^ - don la France - 
ont jusqu’au début octobre pour se 
justifier. Les électriciens s’attendent, 
par ailleurs, ’ i une nouvelle offen- 
sivé, sur le terrain des monopoles 
de production et de 'distribution 
. cette fins - BnixeHes ayant, i plu- 
reprisés, affirmé son intention 
d'intervenir d*icî la fin de Tannée 


■Sir. ce second point, la bataille 
- risque d’être encore [rfus axiimee. 

. M iî n'mimHil iiKnn’i 


— » ; . ■ ,, 

Eurelectric, qui n oppc^ait j^l“ é ■ 
nrfçMU.À Bruxelles crue la spécifteite ! 



: "Àœî, dans lé document pubbé le 
23 septembre, Eurelectric estime 
k tfapensabfe. é*e les choix-.conceF- 
nantie JUtur sedear électrifie, euro- 
p&q; 3»wnt afi f Jô . mUatinuentfnt 


présent, à Bruxelles que la spécificité 

du bien «électricité», pour lequel U 
existe une obligation de fourniture, 
est désormais prêt à faire des 
..concessions sur la production indc- 
• pendante. Avant tout, l.e groupe- 
ment veut pouvoir maîtriser le 
calendrier et les formes de la dére- 
gutetion. Pour renforcer son. poids, 
le comité européen vient de ee 
constituer en GE1E (groupement 
européen d’intérêt économique). 

.CAROUNE MONNOT 



Marchandage en chaînes 


Le gouvernement wa du mal à esquiver un débat sur l’ensembie de la réglementation audiovisuelle 


; Le projet de loi sur Taudiovisud 
quelle conseil des minixrres 
devrait examiner le 2 octobre tient 
en quelques lignés, il adapte la loi 
françaiseaa compromis passé 
entre Paris et Bruxelles sur les 
quotas de diffusion des télévisions 
Qe Monde des 2 et 10 août), en 
fixant ces quotas à 40 % pour tes 
oeuvres d'expression originale fran- 
çaise, et à 60% pour tes œuvres 
européennes, <r en particu/ier 
aux heures de grande écoute» 
(contre 50 % et 60 % auparavant). 
Dans la forme, c’est un sim plt 
^ménagement technique des lois 
précédentes. 

, Mais tes chaînes privées ne l'en- 


[tendent pas de cette oreille. Le 
{débat au Paricanent - qui pourrait 
commencer au Sénat - sera pour 
!enës une occasion rêvée de monter 


& T assaut de toute la réglementa- 
dion audiovisuelle. Parce qu’elle 
supporte les plus lourds déficits, la 
Cinq a été la première à sonner la 
charge, dès la fin août : hormis tes 
quotas de production, et quelques 
régies pour protéger le cinéma, elle 
réclame carrément la suppression 
de toutes les autres contraintes, 
dont tes quotas de diffusion. 


«Une. chaîne 
de tt vp » 


' M6 n’est pas en. reste : die, qui 
ne respecte pas ses obligations de 
production, semble encore moins 
disposée i appliquer les nouveaux 
quotas aux heures de grande 
écoute; et pose en condition de sa 
survie l'autorisation de pratiquer 
une deuxième coupure publicitaire 
dans ses fictions. Ouant à TF 1. 
du haut de ses 42 % de part de 
marché, c’est presque pour elle 
une tradition de brocarder le car- 
can des ministères et du CSA. 


Les lobbies sont à l’œuvre. 
Leurs arguments sont connus : 
('audiovisuel dans son ensemble 
perd plusieurs milliards de francs, 
et œtte hémorragie jouerait contre 
la qualité. Les quotas seraient 
inatteignables, par manque de pro- 
duits disponibles. Les strates suc- 
cessives de la réglementation 


- Alors qu’il connaît 
des difficultés en Hongrie 


Le groupe Hersant 
entre dans le capital 
d’un septième 
quotidien polonais 


La Socpressc, le groupe de 
M. Robert Hersant, rient d’entrer 


dans le capital d'un septième jour- 
nal cri Pologne, eu achetant 30 % 


nal cri Pologne, en achetant 30 % 
du quotidien de Silésie Dziennik 
Zacnodni , pour 19 millions de 
francs. 


Les autres propriétaires du quo- 
tidien sont le syndicat Solidarité 
(30 %), la maison d’édition Czyicl- 
nik (20 %) tandis que 1c personnel 
du journal détient le reste des 
parts, soit 20 %. Dziennik 
'Aachodni est une bonne affaire, 
que. lorgnaient d'ailleurs d’autres 
candidats : il a dégagé .5 millions 
de francs de bénéfice à la- fin du 
premier semestre. En Hongrie, en 
revanche, les affaires du groupe 
Hersant se passent moins bien. 
L’influent quotidien Magyar Ne» i- 
zei. dont le groupe de presse fran- 
çats-possède 40%, est agité depuis 
plusieurs semaines par une fronde 
de la rédaction. 

Cette dernière -a fait grève ven- 
dredi 27 septembre afin d’obtenir 
l'ouverture de discussions avec te 
direction. La rédaction demande te 
réintégration de trois journalistes 
licenciés. Elle veut aussi Etre 
consultée sur la politique de res- 
tructuration en cours ci menace de 
lancer un mouvement de plusieurs 
jours si elle n’obtient pas satisfac- 
tion. 


□ Maxwell se retire de l’ACP. - 
La filiale du groupe Maxwell Art- 
graptud doit céder prochainement 
les 34% qu'elle détenait encore 
dons l’agence de presse ACP-Com- 
munication. A l'issue de l’opéra- 
tion, l’ACP serait contrôlée à 80 % 
par le groupe Tefpresse de René 
Tendron (qui est déjà majoritaire 
dans l’ACP). et à 20 % par la 
Socoqib {Société coopérative de 
manutention du port de Marseille, 
dirigée par Charles-Emile Loo). 


ARTS ETSF'ECTAOES 


foraient de la télévision française 
une bureaucratie kafkaïenne, mise 
au ban de l'Europe 'du grand mar- 
ché. 


De L’autre côté, au ministère de 
te culture, on se présente volon- 
tiers comme le dentier bastion de 
la création et de 1a morale publi- 
que. Les chaînes n’ont-clles pas 
souscrit des engagements en 
connaissance de cause? N’ont-dks 
pas rédamé 1a (rêve des réformes? 
Les lois, sont faites pour être appli- 
quées, ét pas changées sur simple 
demande d’acteurs économiques. 
Après tout, libre à eux de jeter 
l'éponge si le marché est trop 
dur— 


sont pas en mal de surenchère : 
FR 3 ne demande-r-ellc pas, 
comme contrepartie- d’une 
deuxième coupure publicitaire 
accordée aux privées, le droit de 
diffuser plus de 1 92 films par an ? 


Entre immobilisme 
et afBrfiisme 


Derrière ce discours plane tou- 
jours l’idée d'une «chaîne de 
trop». Que te Cinq et ME consti- 
tuent un vrai pôle connurent de 
TF 1 - dont te privatisation est à 
l'origine du désordre actuel - et te 
discussion pourrait s'ouvrir. Mais 
pas question de céder des aména- 
gements.sans contrepartie des 
chaînes. 


Tous tes ministères ne partagent 
pas cette intransigeance. Dès la 
fin août, le minisire délégué & la 
communication, M. Georges Kiej- 
man, avait laissé 1a porte ouverte 
à des assouplissements. Et la mise 
en œuvre des décrets dits «Tasca», 
qui imposent des quotas de diffu- 
sion aux heures de grande écoute, 
a été repoussée au «rebut de 1992. 

Cest donc d'ici là que le vrai 
débat devra être tranché. Faut-il 
appliquer te même règle à toutes 
les chaînes ou tenir compte pour 
chacune de sa situation et de ses 
objectifs? Rédiger des textes pré- 
cis, quitte à les voir tournés, ou 
faire confiance à la «régulation», 
version moderne de la carotte et 
du bâton dont le CSA se fait 
l’avocat? La teneur des débats, les 
amendements - acceptés, voire 
suscités par le gouvernement, - les 
décrets d’application et les pou- 
voirs laissés au CSA dessineront le 
nouveau paysage audiovisuel. 

Bref, la loi sur les quotas ouvre 
la boîte de Pandore d'un grand 
marchandage en chaînes. Toutes 
l'ont compas, et les publiques ne 


Parce que l’audiovisuel est à la 
fois une industrie et un vecteur 
d’information, ce débat n'évitera 
pas tes arrière-pensées politiques. 
Nées dans leur forme actuelle pen- 
dant l’alternance de 1986, les 
chaînes privées n’oublient pas 
l’échéance électorale de 2993, cer- 
taines parient sur une alternance 
supposée salvatrice ; te République 
audiovisuelle est coutumière de ce 
type d’anticipation. Le vice-prési- 
dent de TF 1, Etienne Mougeotte, 
ne dédare-t-il pas â Libération : 
« J'espère qu'il ne sera pas néces- 
saire d'attendre 1993 pour que le 
gouvernement prenne conscience 
quue sa règlementation est absurde. 
S’H ne s'en rend pas compte nous 


en parlerons avec le gouvernement 
suivant, quelle que soit sa couleur 
politique. » Mais le poids des jour- 
naux de TF 2 n’incite pas le gou- 
vernement à faire des cadeaux à 
cette chaîne. Or toute mesure 
indifférenciée, de même qu’une 
banqueroute de la Cinq, profiterait 
d'abord à la Une. 

Comment bortir de ce débat 
faussé, où les uns réclament au 
nom du pluralisme le droit de 
truffer de publicité toujours plus 
de séries américaines, et les autres 
arguent de te culture pour refuser 
tout pragmatisme? 

Entre immobilisme et affairisme, 
entre les blindages de la loi et l’ar- 
tillerie de te programmation com- 
merciale, c’est toujours le téléspec- 
tateur qui est pris en otage et la 
télévision qui trinque. Cinq ans 
après 1c « raieux-disant culturel», 
les grilles de rentrée sont là pour 
en témoigner. 

MICHEL COLONIMA D'ISTRIA 


REVEILLEZ VOTRE ANGLAIS ! 
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Chaque mois chez votre marchand de journaux 


AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 


RADIAN 

(Groupe Crédit Agricole) 


O FF RE 
D’ECHANGE 


DES TITRES PARTICIPATIFS CREDIT AGRICOLE 
CONTRE DES TITRES SUBORDONNES 
REMBOURSABLES DE LA SOCIETE RADIAN 
GARANTIS PAR 

LA CAISSE NATIONALE DE CREDIT AGRICOLE 


RADIAN (groupe Crédit Agricole) agissant pour le compte des Caisses Régio- 
nales de Crédit Agricole et la Caisse Nationale de Crédit Agricole.offre d'échan- 
ger les titres participatifs émis en octobre 1985 par des Caisses Régionales de 
Crédit Agricole et la Caisse Nationale de Crédit Agricole contre des titres subor- 
donnés remboursables de sa signature. 


Parité d'échange : 

Un titre subordonné RADIAN et UNE soulte de 110 F pour UN 
titre participatif CREDIT AGRICOLE octobre 1985 
Les porteurs recevront autant de titres subordonnés 
remboursables RADIAN et de soultes que de titres participatifs 
CREDIT AGRICOLE octobre 1985 apportés. 

Les caractéristiques des titres subordonnés remboursables émis 
par RADIAN à due concurrence des titres participatifs CREDIT 
AGRICOLE octobre 1985 apportés à l’offre figurent ci-dessous. 


Validité de l’offre: du 30 septembre au 11 octobre 1991. 


Date de règlement de l'opération (échange et soulte) : 
28 octobre 1991. 


Caractéristiques principales du titre RADIAN : 
Taux nominal : 935 % 

Prix d'émission; 100% soit 1 000 F par titre. 
Jouissance des titres : 28 octobre 1991 . 
Amortissement : in fine le 28 octobre 2003. 

Taux de rendement actuariel : 935 % 


Les caractéristiques da l'ûHre om ète publiées le 27 septembre 1091 à la Cote Otîiaeiie de te Sooeie 
ctes bourses françaises 

Une note dlntormauon visée par la Commission des Operations de Bout.se iVisa n 91368 du 
25 septembre 1991 > est tenue à la disposition du public sans Irais 
La notice légale a ete publiée au BALÛ du 30 septembre 1991 
' dernier cours cofe te 16 septembre i9ôi 973 F /cours d ouvenu/e) 
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/P 150 Olivetti. Imprimante jet d'encre. 


■*v.v :• 


Pour réunir toute la technologie à jet d'encre dans un espace aussi 
petit, il faut s'appeler Olivetti. Une performance qui en dit long sur toute 
celles de la JP 150. Avec une qualité très proche du laser, a un cou 
nettement inférieur, elle vous offre un confort d'utilisation exceptionnel. 
Simple, compacte, elle se fera surtout remarquer par sonsiknce a 
l'impression. Fiable, elle vous promet des documente impeccables. Quant 
à son large choix de caractères, il va très certainement vous étonner. Mais, 
en faitlen d'étonnant à tout œla, la JP 150 d'Olivetti . ete = œnçue 
spécialement à votre attention : une réponse spécifique a 1 utilisation 
mjotidieimequevcteaurezàenfai^ 

^^performance au quotidien, voici le véritable enjeu qui nous 

rassemble Ce n'est pas le fait du hasard. Micio- 
Wlmatonrs. copieurs, imprimantes, fax, écriture... 
toutes nos machines ont été conçues pour répondre 
à k rrraindre de vos exigences. . 

Simples, estiiétiques, intelligente, elles vous 
permettent de vous dépasser dans votre métier, 

pour votre pkiar,kpkiar de k performance. 



LE PLAISIR DE LA PERFORMANCE 
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MARCHÉS FINANCIERS 


San Paolo di Torino prend le contrôle de Crediop 

Nouveau rapprochement 
dans le secteur bancaire italien 


Une des principales banques 
commerciales italiennes, l'Istituto 
bancario San Paolo di Torino, a 
annoncé, le 30 septembre, la 
conclusion d'un accord avec le 
Trésor italien qui lui permet, pour 
2 100 milliards de lires (environ 
9.5 milliards de francs) d'acquérir 
50 % de Crediop, établissement de 
crédit à long terme spécialisé dans 
(c financement des travaux 
publics. 

Cet accord assure à San Paolo 
90 % du capital de Crediop, dans 
lequel il était entré en mars 1989 
en achetant 30 % auprès des insti- 
tutionnels publics (NA et INPS 

Concept contiendra 
ses perte en 1991 

Les pertes de Concept, qui s’élè- 
vent pour le premier semestre à 
354 millions de francs, ne 
devraient pas s’accroître d'ici à la 
fin de l’année, estime Altus 
Finance, filiale du Crédit lyonnais, 
nouvelle direction de ce groupe de 
services informatiques en pleine 
déconfiture il y a un an. 

Lundi 30 septembre, lors d’une 
assemblée générale très animée, 
notamment par les interventions 
de M. Olivier Spire, ex-président 
et aujourd'hui encore administra- 
teur de ta société, le montant et 
les modalités <func augmentation 
de capital, qui devrait intervenir 
avant la fin de ('année, n'ont pas 
pu être arrêtes. Selon M. Spire, 
toute émission supérieure & 
140 millions de francs devrait être 
soumise à une assemblée générale 
extraordinaire des actionnaires. 

L'endettement du groupe, qui 
devrait conduire à supprimer 
330 emplois sur 2 900, reste très 
problématique, selon le président, 
M. Eric Blot-Lcfebvte. Cet endet- 
tement de 900 millions de francs 
au 30 juin pèsera sur le résultat 
financier, a-t-il sÿauté. En juin der- 
nier, la Commission des opéra- 
tions de Bourse avait suspendu 
une augmentation de capital et 
demandé la révision complète des 
comptes par un cabinet d'audit 
indépendant après que le groupe 
eut accusé des pertes beaucoup 
plus lourdes que prévu (592 mil- 
lions de francs). 


pour quelque 850 milliards de 
lires. En juin 1990, San Paolo. 
avait acquis une participation sup- 
plémentaire de 10 % auprès de dif- 
férents actionnaires minoritaires. 
Depuis, San Paolo était en discus- 
sion avec le Trésor pour l’achat de 
50% du capitaL San Paolo, qui 
compte 150 000 milliards de lires 
d’actifs, prend ainsi le contrôle 
quasi cotai d'un établissement dont 
les actifs atteignent près de 
2 300 000 milliards de lires. San 
Paolo a l'intention de transformer' 
cette institution publique en une 
société par actions qui serait intro- 
duite à la Bourse de Milan. 

Unisys vend 
son secteur défense 

' Unisys, ex-grand de l'informati- 
que des Etats-Unis, aujourd'hui 
relégué au quatrième rang améri- 
cain, a annoncé lundi 30 septem- 
bre la vente de son secteur 
défense, amputant ainsi son chiffre 
d'affaires (une dizaine de milliards 
de dollars, soit 56 milliards de 
francs) de 20%. 

Cette mesure, dont on pariait 
depuis août dans la presse améri- 
caine, permettrait au groupe penn- 
sylvanien d'encaisser 440 à 
500 millions de dollars et de 
réduire sa dette (3,8 milliards de 
dollars au 30 juin dernier). A cette 
fin, l'entreprise - qui fut long- 
temps dirigée par M. Michael Blu- 
mcnthaL ancien secrétaire au Tré- 
sor - a décidé de sortir des 
secteurs qu’elle juge »«w stratégi- 
ques* : elle a annoncé, vendredi 
27 septembre, la cession de sa 
division «réseaux» pour 207 mil- 
lions de dollars. La vente du sec- 
teur défense allégera de 
17 000 personnes les effectifs (déjà 
amputés de 10 000 personnes dans 
le cadre d’un plan d'économies), 
ramenés à A3 000 salariés (trois 
fois moins qu’il y a six ans). Mais 
elle privera Unisys d'un client 
«historique», quoique scs rela- 
tions avec le Pentagone aient été 
entachées par des fraudes, pour 
lesquelles le groupe a été 
condamné, en juin, & payer une 
amende record de 190 millions de 
dollars. 


iséquence dü désengagement de Marceau investissement 

La Compagnie des wagons-lits 
recompose son capital 


Le désengagement de Marceau 
investissement de Sofïtour - hol- 
ding détenant 20 % de la Compa- 
gnie internationale des wagons-lits 
(CIWLT) - va donner lieu à une 
recomposition du capital de 
ccllc-d. En effet, les 46 % détenus 
par Marceau dans Sofïtour, corres- 
pondant à 9,2 % du capital de b 
CIWLT, ont été rachetés par Aijü, 
qui les a recédés à un groupe d'in- 

Degrémont compte 
doubler ses commandes 
en France 

Degrémont, société d’ingénierie 
de traitement de l’eau, filiale de 
Lyonnaise- Dumez, attend un chif- 
fre d'affaires de 3 milliards de 
francs celte année, contre 2,8 en 
1990, et un bénéfice net d'environ 
80 millions contre 70,4 millions 
(4-13,6%), a indiqué le directeur 
général de Degrémont, M. Jean- 
Louis Kreiss, lundi 30 septembre. 
Surtout, b firme table sur un dou- 
blement de ses commandes en 
France (celles-ci représentant 39 % 
de son chiffre d’affaires), en 1991 
et a déjà recruté une cinquantaine 
d'ingénieurs (soit quelque 10 % de 
l'effectif). 

Degrémont va notamment réali- 
ser une nouvelle station d'épura- 
tion au "sud de Bordeaux, une sta- 
tion de traitement d’eau potable 
prés de Cambridge (représentant 
220 millions de francs) pour 
Anglian Watcr. société britannique 
de distribution d'eau dans laquelle 
b Lyonnaise détient 9%; clic a 
enfin remporté l'appel d'offres 
international pour le traitement 
des eaux usées de Varsovie, un 
contrat de 400 millions de francs. 
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vestisseurs institutionnels. Cette 
cession devrait normalement 
conduire à une dissolution de b 
holding. A terme, (e nouvel action- 
nariat des Wagons-Lits se décom- 
poserait comme suit : premier 
actionnaire du groupe. Cobefin, 
holding d'Accor et de la SGB 
(27 %), Caisse des dépôts (18.8 %), 
le groupe d’investisseurs institu- 
tionnels (9,2 %), Rolaco (6 %) et 
M. Pierre Beikra (5 %). 

EN BREF 

a Démission da PDG de la com- 
pagnie d'assurances britannique 
Eagfe Star. - Le conglomérat bri- 
tannique BAT (tabac, services 
financiers) a annoncé le 30 sep- 
tembre la démission de 
M. Micbael Butt, PDG d'Eagle 
Star, une des trois sociétés d’assu- 
rances du groupe, aux côtés d'Al- 
lied Dunbar et de Farmers Group 
(Etats-Unis). Cette démission fait 
suite à l’annonce des pertes de 
189 millions de livres (1,89 mil- 
liard de francs) pour b premier 
semestre 1991 et d'un plan de res- 
tructuration entraînant b suppres- 
sion de plus de 1 000 emplois au 
cours des trois prochaines années. 
M. Butt, quarante-huit ans, PDG 
d'Eagle Star depuis 1987, se voit 
notamment reprocher rengagement 
rapide et important de b compa- 
gnie dans le domaine des assu- 
rances sur prêts immobiliers, à 
l’origine d’une grande partie des 
pertes d'Eagle Star. M. Buu sera 
temporairement remplacé par 
M. Brian Garraway, vice-président 
de BAT. 

□ La Treuhand ouvre un bureau de 
vente à Tokyo. — La Trcuhand- 
ansralt, l'organisme chargé de pri- 
vatiser les actifs de l’cx-RDA, va 
ouvrir ccttc semaine un bureau à 
Tokyo pour Intéresser les investis- 
seurs japonais. Jusqu’à présent, 
146 firmes est-allemandes privati- 
sées ont été vendues à des entre- 
preneurs non allemands, mais 
aucun n'éiait japonais. L’objectif 
de ce bureau est de surmonter le 
a manque d’information » et la 
k réticence » des banques japo- 
naises et d autres investisseurs piv 
vés à procéder à de tels achats, 
indique b Treuhand. - (.IFP.) 


NEW-YOR K, 30 se ptembre t 
Bonne orientation 

Faible en début de journée, 
lundi 30 septembre, la tendance 
s'est raffermie par la suite dans 
l’espoir d'une nouvelle détente 
des taux d'intérêt aux Etats-Unis 
si l'activité économique marque un 
net ralentissement. Le Dow Jones 
cid Jurait d 3 016.77. en hausse 
de 10.73 points |+ 0.36 %) dans 
un marché ca /me. 

Les miSeux boursiers attendent 
avec appréhension les résultats du 
troisième trimestre que les entre- 
prises américaines vont bientôt 
publier, la plupart des experte pré- 
disant des chiffrés décevants. En 
revanche, l'anticipation d'un nou- 
vel assoestirssement de le poétique 
du crédit de la Réserve fédérale 
américaine al la reprisa de la 
croissance économique reste 
féthargèeue. a stimulé tes achats 
de fin de trimestre par tes inves- 
tisseurs institutionnels. 

Sur le marché obligataire, la 
taux dm bans du Trésor à 30 ans 
s'établissait à 7,80 % contre 
7.82 % vendredi soir. 
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LONDRES, Wsapmbra f 
Fermeté 

Pour la première séance du 
nouveau tonna boursier, la ten- 
dance a été ferme lundi 30 sep- 
tembre, à Londres, dans l'espoir 
d'une nouvelle détente des taux 
d ‘intérêt avant le congrès du Parti 
conservateur la semaine pro- 
chaine. 

Umiiâe en début de séance par 
des détachements de dhridendes 
et une augmentation de capital i 
forte décote d'Asda Group, (a 
hausse a ensuite pris de l’ampleur 
grâce aux spéculations sur les 
taux d’intérêt. 

Après avoir perdu plus de six 
points en début de journée, l'in- 
dice Footsie dpi cent grandes 
valeurs a terminé en hausse de 
22.7 points (+ 0.9 %) à 2 621.7. 
Une demande sélective e'est ■ 
manifestée sur les valeurs de fafi- 
mentaire, des brasseries, des 
banques et de ia chimie, alors 
que la construction a été faible et 
tes assurances et les pétrolières 
ont été irrégufièros. 


PARIS, 1- octobre . t 1 ' 
Reprisa 

La valso- hésitation sa' poursuit à 
b Bourse de Paé. Après rerfrtto- 
mont enregistré lundi (-0.1/ %), le 
marché était, dane de meffleures 
dispositions mardi dans une 
ambiance néanmoins très calme. 

En haussa de 0,39 % â l’ouver- 
ture, rwrfico CAC 40 ne bougeait 
quasiment pas par b - suite ot su 
retrouvait vers 14 ho urns on pro- 
gression do 0,33 %. 

Cas fnîblas variations se sont 
une fois de plus manifestées dons 
un marché dépourvu d'affaires. U ■ 
est vrai que l’onvironnemont ôcono- 
trsquQ n'est pas très encouageartt 

Aux Etats-Unis, des analystes 
cnrunent que b reprise qtri a avère 
« molle » no tourna court. Les 
exports du RMI «'attendent à uu 
tasse «ta 0.5 % du PNB américain 
on 1992. 

Pour b France, les dernières pré- 
visions sont énabmem moins opti- 
mistes. La Caisse dos dépôts 
estime qua b Conjoncture devrait, 
rester tasse* déprfcnéa» on 1992, 
«aucun poste de demande inté- 
rieure no manifestant de dyna- 
misme». Cet argantemû tabto su- 
un taux do croissance de 1,1 % en 
1991 et de 1.8 % soutenant en 
1992. A Borey on cable sur 1.4 % 

0( 2.2 % respectivement. 

Cataire analysa» jugent toute- 
fois que (as résultats des entre- 
prises devraient progresser de . 
15 % en moyenne l’an prochain. 
Cas parspoctivas oxp&quont donc lo 
ruvtwu nttasit par tas indiens actueh ' 
Varient. • - 

Lo CAC 40 ust 4 quelques 
points soulomont da son niveau 
record <to l'année atteint ta 23 sep- 
tembre demi or. 

Le taux «ffairérét ou jour ta jour 
est resté au niveau des 9 3/8 %. 

TOKY O, 1» octo bre t' 

Vive hausse 

La Bourse de Tokyo a clôturé 
en vive hausse mardi 1- octobre. 
L’indice Nikkei s’est établ en- 
clôture au-dossus do 
24 000 points pour fa) première 
fuis depuis la - 2 août, è 
24 377.01. en hausse de 
460.57 points, soit 1.93%. Le 
volume des transactions s’est . 
considérablement étoffé passant 
de 280 millions de titres 5 

600 marions. 

Selon tas boursiers, le marché a . 
accueilli Favorablement la décision 
do -la Banque du Japon de réduire 
les réserves obligatoires des ban- 
ques ot institutions. Cette mesura 
pourrait prép a rer une baisse des 
taux, ont estimé tas opérateurs. 
«Cette décision a montré au mar- 
ché que ta banque pouvait envisa- 
ger fidée d'ossoupSr sa pofirfcjus 
mon é taire ». a dt l un d’eux. 
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FAITS ET RÉSULTATS 


a VKV : épilogue boarsier. - L'ac- 
cord de restructuration financière 
du groupe VEV est entré dans Us 
faits, avec l'acquisition officielle 
de la majorité des titres du groupe 
textile par M. Pierre Barbe ris et 
un consortium de orne banques, a 
indiqué lundi 30 septembre la 
Société des Bourses françaises 
(SBF) dans un communiqué. 
Comme prévu, les nouveaux 
actionnaires ont acquis pour la 
somme de ( franc 1.73 million 
d'actions représentant 45 % du 
capital de VEV. principalement 
auprès de l'ancien PDG et action- 
naire majoritaire Christian Dcrvo- 
loy. Ils devraient, par la suite, 
racheter au prix de 5 francs. l’ac- 
tion un outre paquet de titres 
représentant 7.6% du capital. Les 
petits actionnaires, désireux do 
vendre leurs titres, sc verront 
offrir la somme de S francs, 
comme annoncé début aoüL Ils 
disposeront de quinze jours & 
compter du 2 octobre prochain. R 
y a quatre ans. le titre cotait 
770 rrancs. 

a NovaUiance se réorganise. - 
Novalliance a annoncé lundi 
30 septembre une réorganisation 
intente visant à mieux intégrer scs 
activités, notamment la branche 
transport réprésentée -par Mory- 
TNTE. Le president de ta logisti- 
que du groupe, par sa filiale 
Stockalliancc. M. Jean-Luc Ffinois. 
sera nommé en 1492. président de 
Morv-TNTE. En outre une filiale, 
la Générale des Flux, est créée 
dans le groupe, pour réunir les 
sociétés complémentaires : Mory 
TNTE (messageries). Traosolliance 
(affrètement) et Stockalliancc 
(stockage distribution). NovaJiance 
a réalise en 1990 un chiffre d'af- 
faires de 4J milliards de francs, cl 
an résultat net part du groupe de 
(96 millions. Le groupe intervient 
dans quatre secteurs : la logistique, 
("immobilier (Garoqor). le packa- 
ging (verrerie ouvrière d’Atbi) et 
les services industriels, 
n Montedhon : chiffre d'affaires 
en hausse, bénéfice net en baisse. 
- Montedison (groupe Fcimui) a 
enregistré, au premier semestre 
1991. un chiffre d'affaires en 
hausse, qui atteint 7 562 milliards 
de lires (34.4 milliards de francs) 
contre 7 384 milliards de lires sur 
la même période l'an passé. Le 
résultat d'exploitation, de 882 mil- 
liards de lires, est en hausse par 
rapport à 861 milliards de lires, 
■nais le bénéfice net a baissé, et 
n'est plus que de 201 milliards de 
tires contre 338 milliards de lue, 
en 1990. Ces résultats s'expli- 
quent. scion l'entreprise, par la 


diminution sensible de la demande 
de matières plastiques, compensée 
en partie par la bonne marche des 
secteurs énergétique et ugroalimcn- 
uire (notamment le sucre et les 
huiles). Pour Tannée 1991. Monte- 
dison prévoit, en dépit de la 
conjoncture négative, des résultats 
v unxiërbumi positifs o. 


o Intit» Méfieux (Rbô*c- Pou- 
lenc) : bénéfice nef semestriel qna- 
draplé. - L’Institut Méricux 
(groupe Rhône-Poulenc), numéro 
un mondial des vaccins et spécia- 
liste de médecine vétérinaire, a 
réalisé un bénéfice ncr (pan du 
groupe) de 63.5 millions de francs 
au premier semestre 1991, soit 
plus de quatre fois celui de la 
même période de 1990 (14.3 iniL 
lions). Ces résultats s'entendent 
après amortissements des écarts 
d'acquisition pour 26 millions de 
francs et ca dépit d'uac forte 
poussée des intérêts minoritaires 

S l«ri s'élèvent i 28,9 Militons de 
rancs (ooutre 0,7 million un àn 
plus tôt). Le chiffre d’afiTaircs 
consolidé s'est élevé à 2,55 mil- 
liards de francs, en progression de 
16.7% (+9.6% à structure com- 
parable) et b marge opérationdlc 
avant recherche et développement 
a été de 25,7% du CA, contre 
21.3% en 1990. 


u Groupe Origny : OPA da 
groape suisse llolderbuab. - Le 
groupe suisse Holdcrbank. premier 
groupe cimentier mondial, lance 
une offre publique d’achat (OPA) 
sur le producteur de ciment 
Groupe Origny. Holdcrbank 
détient déjà 50,5 % du capital de 
Groupe Origny ci son partenaire 
Origny-fJcsvrocse 39.1 %. Le solde, 
soit un peu plus de 10 %. est 
détenu dans le public : Groupe 
Origny est coté sur le second mar- 
ché. où la cotation du titre a été 
suspendue. Bien -que TOPA soit 
offividlumeot lancée par Holdcr- 
bank et Origny-Dcsv noise - dont 
(c groupe suisse défient 40 %. via 
sa fdialc .Société des ciments ci 
bétons - seul Holdcrbank sc por- 
tera acquéreur des titres Groupe 
Origny au prix de SS0 francs par 
action. St les deux acquéreurs 
obtiennent plus de 95 % du capi- 
tal, ils entendent demander la 
radiation des actions du second 
marché. Lo Groupe Origny a réa- 
lisé l'an dernier un bénéfice net 
consolidé de 185 millions de 
francs txmr un chiffre d'affaires de 
1.9 milliard de francs. 
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' Notkmna l 10 - Cotation en po we nteg e du 30 aéptetnbro 1991 

Nombre de contrats : 47 877 
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CHANGES 

Dote : 5,6875 F t 

•’ Après avoir chuté au cours des 
.dernières séances, le dollar rega- 
gnait un peu de - terrain mardi 
T» octobre. A Paris, la monnaie 
américaine -s'échangcait A 
5.6S75 francs contre 
5,6665 francs lundi A la cotation 
officielle. A Tokyo, la Banque 
du Japon a annoncé une diminu- 
tion du montant des réserves 
obligatoires. . . 

FRANCFORT 30scpL I-OCL 

DoBar|i»DMl_ L6Ù! L6692 

TOKYO ' -'30 sept. 1° ûcl 

Dollar (en jws)_ 137,99 133,18 


MARCHÉ MONÉTAIRE 

(effets privés) 

Paris (l-ocL)_- 91/4-9318% 

New-York (30 sqx.), 5 1/8% 


Novembre 
1 917 
1899,50 


BOURSES 

PARIS (WSE£. basa 100 :28-12-90) 
’7*qx. 30 «pt. 
Vaicors françaises.. 122#) I22J0 

Valeurs étra n gères, 11470 U4£B 

(SBF. basa lOO : 31-12-81) 

Indice généra] CAC 493,70 496,43 

(SBF, basa 1000:31- 12-87) 
indice CAC 40 188320 1880^9 

NEW-YORK QntSceOow Jones) 

27 sent. 30 ml 

Industrielles — ! 3 00*44 3016,77 

LONDRES fiuSeet Rnandai Times ») 
27 «pi. 30 sept. 

100 valeurs 2 999 2 621,70 

30 valeurs 2 81*90 2 021,60 

Mises <f or lâlO (55,60 

Fonds «fEut , 87^20 87.44 

FRANCFORT 

27 «pL J0*cpi. 

«tas 1608,14 1 607,03 

. . TOKYO 

30 sera. 1" «et. 
Nîktaâ Dow Jones.. 23 91644 24 JTffil 
Indice général 1 832^8 1 85L87 
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TAUX DES EUROMONNAIES 

rÈnurnir tïhttsüi* 5~âi*i s süï rw*r s an* - » m 

V*t — ; «LW .7 1/14 .421/14 613/(4 *1/2 4» 6 118 i Ht 

DM 9 Ut . 1 318 1 ■ 9 1/1-9 1/16 9 3/1* 9 VA ' » 318 

Fbri* — 4 9 Ut : .9 1/16 4 1/16 9 1/8 9 1/4 9 1/4 9 ' 3/8 

FB(IOO) 9 .Ut 9 W 9 1« 9 3» 9 Iffi 9 3» 9 SI 14 9 9/16 

« SW » 1/8 8 1/8 SI/4 8 Ht 8 1/4 8 S VS 

1.(160}) — 10 3/4 .11 U4 >1 II JiS II II 3/S 11 JA II 3/4 

f ; (8 SS 19 19 H 1/2 . 19 SS W Slt U T/16 [0 1/16 19 3/16 

Voit 9 1/4 9 M 9 W •' 9 3/8 j 9 1/4 - 9 J/8- 9 VU 9 9/1* 

1» cours pratiqués sur le marché interbancaire des devises nous sont indiqués en 
lia de matinéc.pnr une grande banque de ta place. 


Ce ItlonJe-RTl 

ENTREPRISES 

à 22 h 15 sur RTL 


ManB 1~ octobre . 

OUvisr Lacorf. 

■ - président d'honneur 
de La terne Coppéq. 
u Lo Monda Tnitiativos » du 
Z octobre publia une enquête sur 
les retraitas de parons. 
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M. Gorbatchev 
menace à nouveau 
de démissionner 
en cas de dislocation 
de l’Union soviétique 


Le président Mikhaïl Gorbat- 
chev a une nouvelle fois menacé, 
lundi 30 septembre, de « démis- 
sionner immédiatement de son 
poste 9 si l’Union n'était pas pré- 
servée. Interrogé par la télévision 
soviétique, M. Gorbatchev, qui 
avait déjà évoqué cette possibilité 
à son retour de Crimée après le 
putsch du 19 août, a souligné que 
« sans intégration, le pays est 
menacé de dislocation . C'eut une 
voie désastreuse. Je ne me lierai 
pas à une telle approche ». 

Le président soviétique, qui 


plaidait pour une signature 


dès octobre d’un accord économi- 
que inter-republiques et d’un nou- 
veau traité de l'Union - même si 
« taules les républiques ne les signe- 
ront pas •*. - a également indiqué 
s’ètre entretenu à ce sujet avec le 
président russe Boris Eltsine, 
actuellement en vacances. «JVous 
exprimerons notre position com- 
mune dans les prochains jours ». 
a-t-il ajouté. - (AFP.) 
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Les Douze rejettent le projet de traité néerlandais 

sur Tunion politique 


SUR LE VIF 


CLAUDE SARRAUTE 


Les ministres des affaires* 
étrangères des Douze réunis 
tunefi 30 septembre à Bruxelles 
ont écarté le projet de traité sur 
l'union politique qui leur était 
soumis par la présidence néer- 
landaise et décidé de poursuivre 
leurs travaux sur la base du pro- 
jet présenté en juin par la prési- 
dence luxembourgeoise. Ils ont 
réaffirmé leur volonté d’aboutir 
pour le conseil de Maastricht, 
début décembre. 


BRUXELLES 

(Communautés européennes) 


de notre correspondant 

Beau perdant, M. Hans Van den 
B rock, le ministre néerlandais des 1 
affaires étrangères, un homme au 
style net, n’a pas cherché à dissi- 
muler cet échec sous des formules 
plus ou moins alambiquées. Puis- 
que nos partenaires ne sont pas 
convaincus par notre tentative et 


L'étrange drapeau 
de «Présent» 


Dans son édition datée lundi 
30 septembre et mardi 
1" octobre, le journal Présent 
invite ses lecteurs à assister, 
jeudi à Paris, à une réunion 
publique, animée par MM. Ber- 
nard Antony et Jean-Claude 
Martinez, députés européens 
du Front national, sur le thème 
«Sortons de cette Europn-tà». 
Le quotidien d'extrême droite, 
dont le directeur de la publica- 
tion est un dirigeant (epéniste. 
donna en illustration du rejet 
de «cette Europe-ià » un dra- 
peau frappé de plusieurs 
emblèmes. La rose au poing, 
symbole du Parti socialiste, 
côtoie une faudlie associée à 
une rose représentant sans 
doute le sodalo-communisme, 
un dollar figurant la domination 
économique américaine, les 
compas attachés à la franc-ma- 
çonnerie ainsi qu'une étoile de 
David et un croissant musul- 
man. La présence de ces deux 
derniers signes distinctifs ne 
lasse pas d'intriguer. 

Fins juristes ou procéduriers 
impénitents, les t&igeents du 
Front national n’ignorent pas 
l'existence de la loi rr 90-615 
du 13 juillet 1990 tendant à 
réprimer tout acte raciste, anti- 
sémite ou xénophobe. En son 
article premier, ce texte stipule 
que atouts discrimination fon- 
dée sur l'appartenance ou la 
non-appartenance à une ethnie, 
une nation, une race ou une 
religion est interdite a. Cette 
proposition de loi d’origine 
communiste a été adoptée 
pour aggraver les sanctions 
pénales à l’encontre de ceux 
qui provoquent à la discrimina- 
tion, à la haine ou à la violence 
ethnique, raciale ou religieuse 
qu'avait établies la loi 
n» 72-546 du 1- juHtet 1972. 
dits lof Pleven. 


O. B. 


Nouvelles 
interpellations 
an foyer Sonacotra 
de La Verrière 
(Yvelines) 


Une quarantaine de résidents 
africains du foyer Sonacotra de la 
Verrière (Yvelines) ont été inter- 
pellés. mardi l«octobrc, entre 
6 heures et 8 h 30, dans le cadre 
d’une enquête en flagrant délit sur 
les violences et les dégradations 
commises au foyer, samedi 28 sep- 
tembre (le Monde du I w octobre). 

Dès 6 heures, toutes les voies 
d’accès à l’établissement ont été 
boudées et une douzaine de cars 
de CRS stationnaient devant le 
foyer en renfort des cent cinquante 
fonctionnaires de la police judi- 
ciaire de Versailles chargés des 
interpellations. Le dispositif a été 
allège à 8 h 30, lorsque les auteurs 
présumés des violences ont quitté 
le foyer dans des voitures et des 
fourgons de la police. 

fis ont été conduits dans le, 
locaux de te police judiciaire pour 
y être entendus sur (es incidents 
de samedi au cours desquels, selon 
la Sonacotra. Ic fichier des loca- 
taires avait été. volé et détruit. 


que ressentie] est d'aboutir, reve- 
nons-cn au document luxembour- 
geois, quitte à ce gue le projet 
néerlandais soit utilisé pour en 
amender les passages les plus 
contestés, a-t-il indiqué eu subs- 
tance. M. Von den Broek a souli- 


gné que l’intention des Pays-Bas 
n’avait certainement pas été 


de 


tourner le dos au projet luxem- 
bourgeois, mais de le compléter, de 
rechercher des solutions de com- 
promis sur les points controversés. 

L’une de ces controverses, qui 
nourrit les fantasmes de la Com- 
mission et, dans son sillage, des 
Beiges, des Néerlandais, parfois de 
quelques autres, porte sur la 
«structure» du traité, sur le rôle 
de chacune des institutions de la 
CEE, ainsi que sur la place nou- 
velle du conseil européen, objet de 
toutes les méfiances. Cette contro- 
verse sera sans doute mise en som- 
meil, même si M. Jacques Delors 
continue à penser que « c'est là la 
question la plus explosive ». 

Sur ce terrain, la démonstration 
faîte par les Néerlandais a en effet 
été particulièrement peu convain- 
cante. En matière de politique 
étrangère, sous couvert de traité 
.unique, les Néerlandais conti- 
nuaient i faire cohabiter pour 
l'examen des dossiers et l’adoption 
des décisions des filières tout à fait 
différentes, ce qui n'était pas de 
nature à renforcer le caractère opé- 
rationnel des interventions commu- 
nautaires. Au contraire, le projet 
luxembourgeois prévoit de faire 


appel au même mécanisme, à la 
même machinerie, c’est-à-dire aux 
mêmes hommes, quel que soit le 
dossier instruit, même si c’est en 
.appliquant des procédures diffé- 
rentes. Bref, une solution, pragmati- 
que qui devrait aboutir dans la vie 
quotidienne à une rapide commu- 
nautarisation. 

«Rien n'est réglé et les compro- 
mis restent à trouver», a constaté 
M_ Delors à l’issue de la réunion. 
Il est exact que si, après ce contre- 
temps dû à rinitiative n é e rla n d aise, 
la conférence intergouvemementale 
est à nouveau sur les rails, U reste 
i rapprocher des points de vuo 
encore éloignés. Les Britanniques 
demeurent ainsi hostiles â l’idée de 
mettre en œuvre une politique 
étrangère et de sécurité commune, 
susceptible d’impliquer à certains 
stades du processus l'adoption de 
décisions à la majorité qualifiée. 
Cette idée se trouvait pourtant au 
centre de l’initiative prise en avril 
1990 par MM. François Mitterrand 
et Hefanut Kohl, et donc à l'origine 
de factuelle conférence. 

U n’est pas étonnant dans ces 
conditions que (es Français, le s 
Allemands - ils font répété lundi, 
- mais aussi les Italiens, les Espa- 
gnols et les Belges refusent de se 
contenter sur ce terrain de solation 
minimalistes que préféreraient les 
Britanniques, les Néerlandais et les 
Danois et, sans doute, les Améri- 
cains... . . 


PHILIPPE LEMAITRE 


Matignon demande la révision 
des plans sociaux des entreprises publiques 


Le gouvernement a demandé 
aux grandes entreprises publiques, 
et tout récemment à Air France, 
de revoir leurs plans de suppres- 


3 000 à la fin de 1992 et 2 000 à 
la fin 1993; Renault prévoit la 


sions d’emplois, a souligné mardi 


supression de 4 620 emplois en 
1991, puis de quelque 


<l«r octobre M. Abel Farnoux, 
conseiller spécial du premier 
ministre, devant l’association des 
journalistes économiques et finan- 
ciers. « Surseoir non. mais les 
revoir oui», a déclaré M. Farnoux 
au sujet de ces multiples plans, 
qui prévoient plusieurs milliers de 
suppressions d'emplois, dans l'élec- 
tronique, l’automobile, la cfaimie 
et la sidérurgie. 

Parmi les plans sociaux annon- 
cés récemment, Thomson-CSF a 
prévu plus de 4 000 suppressions 
sur trois ans ; Giat Industrie, 


_ _ ^uelque 

3 000 postes entre 1991 et 1993; 
Atochem a annoncé 280 Suppres- 
sions de postes et Bull I 400 en 
France sur trois ans. 

Rhône-Poulenc a entamé la sup- 
pression d’un millier de postes en 
d&ut d’année et en a annoncé 
300 de plus. Usiner pourrait 
annoncer un plan prévoyant la 
suppression de 2 000 postes par an 
sur deux ans. 

Quant à Aérospatiale, elle envi- 
sage la suppression- de 
1 100 postes, si les réductions de 
programmes militaires ne sont pas 
compensées. * 


La politique salariale 
du gouvernement 


M. Soisson 


va recevoir 
les syndicats 
de fonctionnaires 


M. Jean-Pierre Soisson, ministre 
de la fonction publique, recevra 
séparément les sept fédérations de 
fonctionnaires, le jeudi 3 octobre, 
pour un tour d’horizon avant l’ou- 
verture d’une négociation salariale. 
Celle-ci pourrait s’engager dès la 
fin de la semaine; mais il est peu 
probable qu'une seule séance plé- 
nière soit suffisante. 


M. Soisson devrait proposer un 
1WI et 1992 


accord portant sur .... 
qui pourrait éventuellement se 
prolonger jusqu’à la fin du pre- 
mier trimestre 1993. La négocia- 
tion s'annonce difficile compte 
tenu des contraintes budgétaires et 
des exigences des syndicats qui 
réclament en préalable un rattra- 
page au titre des années 
1988-1989. FO et le «groupe des 
cinq» (CFDT, FEN, Autonomes, 
CFTC, CFE-CGC) l’évaluent 
à 1%. 


a Parties de chasse mortelles. - 
Trois personnes ont été tuées, 
dimanche 29 septembre, dans des 
accidents de chasse : un homme 
de soixante-quatre ans, au cours 
d'une battue au chevreuil près de 
Nailhac, en Dordogne; un techni- 
cien de l’Office national des forêts, 
5gé de de quarante-quatre ans, lors 
d’une battue au sanglier près de 
Fraissc-sur-Agout, dans l’Hérault; 
et un sculpteur sur bois de trente- 
neuf ans, pendant une chasse au 
chevreuil près de Villouxct, dans 
les Vosges. 


Brève rébellion 
militaire an Togo 


Dans une déclaration radiodiffu 
: s& mardi 1* octobre, en milieu dû 
journée, le premier ministre togo- 
lais. M. Joseph Kokou Koffigoh, t 
.affirmé,, que «les choses sont ren 
tries dans l’ordre» dans le pays. Il 
a remercié «les jeunes des quartiers 
de Lomé qui se sont spontanément 
présentés au siège du gouvernement 
pour apporter leur soutien *. 

Dans la matinée, un groupe de 
militaires s'était emparé du siège 
de la radio et de la télévision et 
avait fait lire un message proda- 
mant la dissolution des institutions 
civiles. M. Koffigoh a accusé dans 


son message « quelques éléments 
forces 


incontrôlés des forces armées togo- 
laises» d'avoir été à l’origine de 
cette action. U a indiqué que le 
chef de l'Etat, le général Gnas- 
iingbé Eyadéma, lui avait fai 


fait 
au cou- 


ngbé Eyadéma, 
savoir qu'Q n'était «pas 
rant » de rinitiative de ces mili- 
taires et s’était engagé à l’aider i 
rétablir l’ordre. Auparavant, dans 
un message diffusé par Radto- 
’Loraé. le général Eyadéma avait 
demandé à «tous les militaires de 
déposer les armes et de rejoindre 
leur caserne». 

Les militaires rebelles ont quitté 
tes locaux de la radio et de la tâé~_ 
vision, puis traversé plusieurs quar-i 
tiers de la ville en tirant des coups 
de feu en Tair. 

La Conférence nationale; le 
22 août, avait transféré TessentieL 
des prérogatives du chef de l'Etat 
au premierministre. Ouverte le 
8 juillet, die avait adopté, le 27 
août, une «loi fondamentale» pré- 
voyant un régime de type semi-pré- 
sidentiel et élu un organe législatif 
de transition, le haut conseil dé-la 
République, -ainsi que M 1 Kokou 
Koffigoh, président de la Ligue 
togolaise des droits de l'homme, 
comme chef de gouvernement - 
(AFP.) 
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ARTS ET SPECTACLES 


« In utero » 


Q 


UAND je vous aiefit l'autre 
jour, que vous étiez 
toutes persuadées 
d’avoir engendré des surdoués, 
j’ai reçu une tapée de lettres affo- 
lées : Où tu vas, fe? Le mien a du 
mat è distinguer Un Matisse d’un 
Ctagsü, et ü me fait encore des 
erreras de retenues dans les mul- 
tiplications à huit chiffres. D’ac- 
cord, it a jamais que 29 mois, 
mais je commence à m’inquiéter 

C'est 'ta faute, aussi. Qu'est-ce 
que t'as foutu pendant ta gros- 
sesse, hein ? Rien, je- parie. Sorti 
de deux, trois manuels, déjà 
dépassés, ds.psychbpédagogia, 
t'as pas vraiment étudié les 
moyens les plus récents de lut 
bourrer le mou, à ton petit Arthur. 
Trop tard, là, maintenant. Il est 
cuit i Pourquoi 7 Parce, qu'à notre 
époque une prépa à l'X ou à 
l'ENA, ça démarre, pas au ber- 
ceau, ça commence « utero. Plus 
question de. planter la petite 
graine en pleine terre, pareil que 
la tomate ou fa fraise autrefois. 
Faut lui filer de l'engrais, faut l'ar- 
roser, fui porter. '.Bief.* faut qu'oie 
pousse en serre. Chaude, fa serre, 
surchauffée. . 

Ça, tu le savais? Allons donc! 


Tu croyais régler ton four à tiw-, 
mostat à la bonne température en 
te caressant le ventre. Et t'imagi- 
nais que poir accoucher d*un pia- 
niste de concert ou d'un ministre 
des affaires étrangères suffisait 
de lui foire écouter du Brahms, te 
walkman vissé dans le nombril ou. 
da lui donner des leçons d'anglais 
sur cassettes Assknil. Tes com- 
plètement à côté de la plaque 1 
Gu, plutôt, de la sangle abdomi- 
nale aux ultrasons préconisée par 
le Battra - Baby Instituts. 


De quoi s'agit-il? De lui secouer 
les neurones, à ce cossard d'em- 
bryon qui. barbote, bien peinard, 
-dans son liquide amniotique en se 
soudant du tiers comme du quart 
de son futur quotient intellectuel. 
Avec ce système, il tapera te 180 
sans problème. Suffit de lui pas- 
ser des.bandes branchées, style 
tam-tam, sur ton rythme cardia- 
que. D'dù je te tiens? D’un HVre 
proprement scandaleux. Les 
mères se rebiffant , écrit par Fran- 
çoise Dangerfield et Laurence Del- 
pîerre, deux criminelles prêtes à 
tuer le génie dans l'œuf rat reven- 
diquant te droit de fabriquer fours 
mômes sans mode d'emploi. A 
te-va-comme-je-te-pousse, quoi! 


□ ETATS-UNIS : te sénateur Bob 
, Kerrey, quatrième candidat à l’in- 
vesti tore démocrate. ~ Lç jsânateur 
Bob Kerrey, ancien gouverneur du 
Nebraska, a annoncé» lundi; 
3(Fseptembre, sa candidatotre àr 
L’investiture -du partr démocrkte 
pour rélection-présHferilîellef 
1992. «Je fais canyxtgnepard&i 
l'Amérique a un 6 

d’une meilleure 

die. qui agira à ncmg&s^a^-fa^ 
pondeur», a dédarérle/â 
quatrième prétendant/l ai mandat,-: 
dans son fief de Lincoln. - (AFP.) 
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Dans une grande univetsrtâ 
' de Californie ou Floride. 


Pour un sine linguistique ou pour 
des études (BA, Master, NBA, Ph D). 

. -Année : 60 000 F env. 

- Semestre : 35 000 F env. 

Cours, logement, repas indus. 
Viira» fty Stvéfes ht Amrln 
French Office,’57i rue CharteslflffiüE 
92200 Nteffiy (1)474509-1? 


Science 


A 1 1/ 


ON A 
RETROUVÉ 
L’ANClTRE 
DE L’HOMME 
ET DU SINGE 


A la lecture des chromosomes des grands 
singes et de l’Homme, une équipe française 
vient de reconstituer le portrait génétique 
du père inconnu de tous les primates. 

Il vivait en Afrique, il y a sept millions 
d’années... SCIENCE & VIE raconte. 



et; Aussi: 


• 17 millions d’hectares en moins chaque 
année : la vie sur Terre menacée -.- 


• Le stresstueles neurones 

• Homosexuels: une différence 
dons le cerveau •• 
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